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LOIS AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
nn TirRe Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ds 8° partie. — Dépenses diverses. ; 
LOI n° 57-164 du 12 février 1957 portant règlement définitif 
du budget de l'exercice 1949 (1). Le Allemagne, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont Chap. 609. — Dépenses des exercices clos... 499.501 
délibéré, Se 

L'Assemblée nationale a adopté, Au ministre de l'agriculture : 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur Suit: Trrme Lr, — DÉPENSES ORDINAIRES 

TITRE Fe 4° partie. — Personnel. 
BUDGET GENERAL Chap. 178. — Indemnisation des fonctionnaires 
as el agents licenciés dans les conditions pré- 
$ 17, — DÉPENSES vues par la loi n° 47-1680 du 3 septem- 
ON PP SO RERO 1.521.409 
A. — Dépenses ordinaires civiles. pra 
1° FIXATION DES DÉPENSES o* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

art, 1, — Les dépenses du budget général de l'exercice 1919 , hs : dE 
(dépenses ordinaires civiles), constatées dans les comptes ren- Chap. 300, — Mérile agricole et médailles 
dus par les ministres, sont arrêtées, conformément au tableau A agriCOIeS ......................ssssssssssuse 2.049 
crannexé (2), à la somme de............ 863.232.678.107 F. Chap. 326. — Matériel du service de la répres- 

Les dépenses payées au cours de l'exer- sion de fraude nn nn mms us. 18.194 
cice jusqu'à sa clôture sont fixées à..... « 780.718.146.040 20 536 
! les dépenses restant à payer à........ .  82.514.532.967 F, PR TT 
sl: . F7. Pas ee e 8° partie, — Dépenses diverses. 

2° FIXATION DES CRÉDITS Chap. 602, — Impositions sur les forêts doma- 

Art. 2. — Il est ouvert sur le budget général de l’exer- EE PT LT TS 53.516 

cie 1M9 (dépenses ordinaires civiles), pour régularisation PE TT 


des dépenses effectuées au deià des crédits législativement 
accordés, des crédits complémentaires se montant à la somme 
de 23.923.195.936 F à attribuer : 


Au ministre des affaires étrangères: 
AFFAIRES ETRANGERES 
TiTRe I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


Chap. 115, — Rappels de rémunération aux fonctionnaires réin- 





EIRE. + cas ttsongeedeutessecesesessssatèue GG .100 
Chap. 116. — Indemnisation des agents licen- 
ciés dans les conditions prévues par la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947.............. 6.352.157 
7.013.257 





Loi n° 57-164. 
Assemblée nationale : 
Projet de lei (n° 1455) ; 
Rapport de M. Leenhardl au nom de la commission des finances (n° 3082) ; 
Discussion et adoption le 13 novembre 1956. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée ralionale (n° 93, S. O. 1956-1957) ; 


Rapport de M. Pellenc au nom de la commission des finances (a° 323, S. ©. 
1956-1957) ; 


Discussion et adoplion le 5 février 1957. 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'adoption coniorme le 5 février 1951. 
(2) Pour les tableaux annexés à la présente loi, cf. les documents 


parlementaires ne 1455 A. N, (troisième législature) et n° 410903 
(deuxième législature). 








Au ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre: 


Tire ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
2 partie. — Delle viagire. 
Chap. 001. — Retraite du combatlant........ . 
Chap. 002. — Allocations provisoires d'attente 


(loi du 531 mars 1919 et lois subséquentes .…. 


4 partie. — Personnel. 


Chap, 105. — Salaires du personnel auxiliaire 
des services extérieurs annexes de l'admi- 
M SR 

Chap. 115. — Indemnités pour ditficultés excep- 
SE mon ne 5e 


Chap. 115. — Travaux à la tâche et travaux 
_$ ‘PPS TT ENT EU TT  P PNR TO 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


Chap. 306. — Administration centraie. — Frais 
de déplacements et de missions du person- 
nel. — Indemnités aux médecins civils. — 


Revision des pensions...................... . 
Chap. 317. — Centre de rapatriement et d'étran- 
gers. — Remboursement de frais..... messe 


271.917.930 


4.801.717.058 


I | 


59.968 
866.541 


Sn nn —s 


5.521 
1.879 


7.106 


en —-2S 
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Au ministre de l'éducation nationale : Au ministre des finances et des affaires éc2- 
nomiques : 
Tone 1”. DÉPENSES CRDINAIRES FINANCES 
4° partie, — Personnel. TITRE I". — DÉPENSES ORDINAIRES 
Chap. 116. — Ecoles normales supérieures. — {re partie. — Dette publique. 
émunération du personnel du cadre complé- , 
rare Russe ant 4 26 Chap. 001. — Services des rentes perpétuelles 
Or 7 SU NT AR PL De 7 et amortissables ainsi que des bons et obli- 

Chap. 121, — Grands établissements d’ensei- gations du Trésor à moyen terme............ 1.536.262 ,947 
gnement supérieur, — Rémunération du per- Chap. 028. — Service des emprunts autorisés 
sonnel auxiliaire et cuntractuel.............. 667.586 par l’article 26 de la loi du 10 juillet 1923... 5.039.440 

Chap. 123. — Observatoires et institut de phy- Chap. 051. — Intérêts des comptes de dépôts au | 
sique du globe. Pen Salaires du personnel Trésor nn mn nn nm 294.028 ,564 
DID soso ess sacenstaosmuensas « 36 Chap. 053. — Intérêts des bons du Trésor à 

: is dtes) anertit p court terme et valeurs assimilées......... «..  2.642.595.087 

Chap. n u * Contrôle médical sportif, — Per- 164 Chap. 054. — Service des avances des instituts 
RP SE UT ; CRE .….socsnssnépescsspenensent .« 336.200.832 

Chap. 178. — Mobilier national et manufactures Chap. 063. — Service des emprunts contractés 
nationales des Gobelins et de Beauvais. — aux Pays-Bas et en Suisse............ css . 103.483 ,497 
Traitements du personnel titulaire......... . ED TT UN Ho Love de cils 

Chap. 201, — Bibliothèques nationales de Paris. mo 
— Traitements du personnel titulaire...... . 2.928.708 2 partie. — Dette viagère. 

Chap. 210. — Bibliothèque de l'Institut et des Chap. 071. — Pensions militaires. .......... .….  6.832.190.524 
établissements scientifiques. — Rémunérat:on h: Le Pensi RD n'a de 
du personnel du cadre complémentaire... . 116 Chap. 072. — Pensions civiles............ ..... 925.975.371 

u Sc es ir Chap. 075. — Allocations familiales.......... .. 804.584 .015 

Chap. 235, — Insttat national de France. — Chap. 078 Allocations comp! ai 
+ : aus . " = . US, — plémentaires aux 
Traitements du personnel titulaire......... . 282.752 retraités de la esises notionele des retraites 

Chap. 236. — Institut national de France, — DOR-2D VOIR. .....sssccososcessesssoosee 470 
Rémunération du personnel du cadre complé- Chap. 083. — Pensions militaires et civiles d’Al- 

UT 80 sace et de Lorraine........... ssocevsses co. 942.810 
3.936.820 8.564.693 .1#7 
4° partie. — Personnel. 
5° partie, y Matériel, fonctionnement Chap. 123. a Traitements du personnel de l’ins- 
des services et travaux d'entretien. pection générale des finances................ 24.051 
ho fe Chap. 186. — Rappels de rémunération aux 

Chap. 328. — Enseignement du second degré. — us | proies 
LAMPE | RE , 234 500 fonctionnaires réintégrés .......... neue © 

Chap. 3733. — Manufacture nationale de Sèvres. 251.078 
Rééquipement en materiel................... 1.079.578 

Chap. 974. — Palais nationaux. — Travaux de ” D mg on ge cr 
restauration et d'aménagement des musées de a EE Aie 
DR sr séiavionsdtinsccditéaotionmesestunus 234.327 Chap. 210 — Application de la législation sur 

Chap. 991. — Immeubles diplomatiques et les accidents du travail esse snesesseresese 550.527 
consulaires, — Travaux... ..s.sosssosoose 76.911.042 Chap. 313. — Frais de fonctionnement du 

imninc ll cunseil national des assurances...... .... 27.331 
8.559. 7 N TRS. 
Lier 577.858 
7e partie, — Subventions. & partie. — Dépenses diverses. 
, ( Chap. 600. — Frais de trésorerie... ... vossssses 4.874.419.085 

Chap. 514. — Subvention à la fondation natio- = —— 

pale des sciences politiques.............,,.... 100.000 
Au ministre de la France d'outre-mer: 
8* partie. — Dépenses diverses. : ; 
P° séchant DEPENSES CIVILES 
là loi du 5 avril 1937 sur la responsabilité des 
membres de l’enseignement public......... : 1.431.858 2° partie. — Dette viagère. 

Chap. 611. — Application de la loi du 30 octo- Chap. 71. — Solde des inspecteurs généraux 
bre 1947 sur la prévention et la réparation des colonies du cadre de réserve......... … 653.196 
des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles aux élèves des écoles publiques x A 
d'enseignement technique... .........sesssss 127.678 4° partie. — Personnel. 

Chap. 128. — Rappels de rémunération aux 
1.559.536 fonctionnaires réintégrés ss... 8.619.817 
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Au ministre de la justice : G° partie. — Charges sociales. 
TiTRe 1. — DÉPENSES ORDINAIRES Chap. 400. — AbLocations familiales. ss... 1.910.854 
Chap. 417. — Hospitalisation des protégés fran- 
4° partie. — Personnel. çais et des indigents étrangers apparten@mt 
né Nr des pays sans traités de réciprocilé....... 300.463 
Chap. 118. — Services extérieurs pénitentiaires. ds stade di tas Re: 
— VIN ns cosncss css ose césoces ses 4.220.615 9 944.917 
Chap. 129. — Services extérieurs de l'éducation RS 
surveillée. — Rémunération des personnels Si nids :: Mid di. 
ET 2.598.070 , déni Dépenses diverses. 
Chap. 132. — Services extérieurs de l'éducation Chap. 602. — Secours...........s.sssessoseee . 10.000 
surveillée. — Indemnités fixes............... 116.216 Marne 
Chap. 1%. — Application de ta réglementation Au ministre du travail et de la sécurité 
relative aux fonctionnaires suspendus de sociale : 
Jours I0NCONS ..........ocossscocssoses 616.548 
RS Tirre Ier, — DÉPENSES ORDBINAIRES 
7.561.419 
——— 4 partie. — Persomnel. 
6° partie. — Charges sociales. Chap. 122. — Rappels de rémunération aux 
Chap. 404. — Prestations en espèces assurées fonctionnaires réintégrés........ _ssssscsssee eu. 
par l'Etat au titre du régime de la sécurité 
SOCIBI® .......ooscssososossosscscceseee …. 241.394 8° partie. — Dépenses diverses. 
ds Chap. 601. — Dépenses des exercices clos..... ‘ 4.101.498 
8* partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 601 — Frais de justice en France....... 304 . 799.699 Au ministre des travaux publics, des trans- 
Chap. 602. — Fonctionnement des tribunaux ports et du tourisme : 
OUR DIM +4... tneuésss-soncessoe: . 21.833.294 
Chap. 604. — Approvisionnement des cantines. Ps IL — TRAVAUX PUBLICS, 
327 090.827 TRANSPORTS ET TOURISME 
TuTRE [er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Au président du conseil des ministres : 
4° partie. — Personnel. 
[V. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE Chap. 144. — Indemnités pour difficultés admi- 
. : nistratives dans les départements du Bas- 
À. — DENIS EN LA RÉNNES MINES Khin, du Haut-Rhin et de la Moselle........ 8.251.597 
er s pr SES 7 2 mad 
rs RS RS Total égal... 02.00 ose 23.925.195.908 
& partie. — Dépenses diverses. Art. 3. — Les crédits se montant ensemble à 901 milliards 
Chap. 603. — Postes de contrôle de circulation 918.815.865 F, ouverts conformément aux tableaux A et B ci- 
D'OR sectes ose tedcenteétei 597.389 annexés, pour les dépenses du budget général de l'exercice 





VII. — HAUT COMMISSARIAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Tirre Er. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


Chap. 113. — Indemnisation des fonction- 
naires et agents licenciés dans les conditions 
prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septem- 


DUO M. nds ososossovsessocdoscesesseses . 306.760.302 





Au ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme : 


Tirne Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 614. — Liquidation du service des cons- 
tructions provisoires. — Règlement des 
conventions de dépôt et des marchés non sol- 


dés au 31 décembre 1948................... . 821.779 





Au ministre de la santé publique et de la 
population : 


Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


Chap. 144. — Indemnisation des fonctionnaires 
et agents licenciés dans les conditions pré- 


vues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947. 1.961.731 











1919 (dépenses ordinaires civiles), sont réduits, ainsi qu'il est 
indiqué au tableau A précité : 

1° D'une somme de 12.831.488 F représentant les crédits gagés 
par des ressources de diverses natures non consommés par 
les dépenses et annulés, sauf réouverture aux exerrices sni- 
vants par des lois spéciales.................. 12.831.188 

2o D'une somme de 38.673.333.270 F, non 
consommée par les dépenses constatées à la 
charge de l'exercice 1919 et annulée définiti- 
VO coco csssmmessessesossesvess 

3° D'une somme de &2.514.532.067 F, repré- 
sentant les dépenses non payées à la clôture 
de l'exercice 1949 qui sont à ordonnancer sur 
les budgets des exercices courants.......... 


28.673.333.25 


82,514.532.067 
Ces annulations de crédits, montant ensem- 

LS SPP PE 191.200.699.825 

sont et demeurent réparties par ministères et par chapitres, 

conformément au tableau A ci-annexé. 


Art. 4. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits du budget général de l'exer- 
cice 1949 (dépenses ordinaires civiles) sont définitivement fixés 
à la somme de 780.718.146.040 F égale aux depenses payées. 
Ces crédits sont répartis conformément au tableau A ci-annexé. 


B. — Dépenses civiles de reconstruction et d'équipement. 
1° FIXATION DES DÉPENSES 
Art. 5. — Les dépenses du budget général de l'exercice 1919 
(dépenses civiles de reconstruction et d'équipement) consla- 
tées dans les comptes rendus par les ministres et payées au 
cours de l'exercice sont arrêtées, conformément au tableau C 
ci-annexé, à la somme de 111.311.931.004 F, 
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2e FIXATION DES Cnébrrs 
Art. 6. — 1] est ouvert sur le budget général de l'exercice 1949 


(dépenses civiles de reconstruction et d'équipement), pour 


régularisation des dépenses effectuées au 


delà 


des crédits 


législativement accordés, des erédits complémentaires se mon- 


tant à la somme de 1.771.058.540 F à attribuer : 


Au ministre de l'agriculture : 


Reconstruction. 


Chap. 801. — Meconstruction des immeubles 
détruits pur la gnerre.........ssssssssssss se . 
Lquipement, 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural...... 


Chap. 5. — Réparations des destructions cau- 
sées par les inondations dans les départe- 
ments des l'yrénées-Orientales et de l'Aude... 

Chap. 911-9, — Subventions pour travaux d'amé- 
liorations pastorales et forestières. ........... 

Chap. 915-9. Mise en valeur de Ja région des 


EE PR ET PT PA 
Chap. ‘22. Etablissements d'enseignement 
agricole. — Travaux d'équipement............ 


Au ministre de l'éducation nationa'e : 
Reconstruction. 


Clap. 800. — Etablissements du second degré. — 
Reconstitution du matériel détruit appartenant 
D'OR. se cnmoctsdénbedesénetesascoshes scene 

Chap. 806. — Protection et réparation des monu- 
ments historiques enudomimagés par les opé- 
rations de Œuerre.............sssooéosoue ses e 

Chap. 807. — Bitiments civils et palais nationaux, 
— MOCORINT ME... soosdosoneccecerceseé 

Chap. 8089, — Parlicipalion aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitut:on du matériel 
détruit des universités, établissements d'ensei- 
gnement supérieur et cilés universitaires..... 


Chap. &#it. — Participation aux dépenses de 
reconstruction des élablissements du premier 
EE PP PE 

Chap. 812. — Participation aux dépenses de 


reconstruction et de reconstitution du matériel 
des élablissciments d'enseignement technique. 


Equipement. 


Chap. 900, — Frais d'étude et dc contrôle des 
travaux d'équipement.........socsssssssse 
Chap. 902-9. Etablissements du second degré 


appartenant à l'Etat, — TFravaux............. 
Chap. 907. — Centres d'apprentissage. — Travaux. 
Chap. 909, — Centres d'apprentissage. — Equi- 
pement en matériel technique................ 
Chap. 915. — Construction et aménagement des 


collèges nationaux, centres régionaux et écoles 
préparatoires d'éducation physique et sportive. 


Chap. 938. — Constructions scolaires de l'ensei- 
gnement du premier degré. — Subventions... 
Chap. 9410, — Fquipement en matériel techni- 


que des établissements communaux d'erisei- 
gnement technique....................ss....s 
Chap. 947. — Subventions aux collectivités pour 
travaux d'aménagement sportif (programme 
1246-1945) 


mn 


49.733.786 


1.007.429 
193.144 
31.918 
238.951 


51.205.219 


RE 2 





3.670.000 


11.128.948 


13.142.816 


81.506 


8.821.095 


419.340 


37.263. 795 





3.400 


12.478.927 
86.747 


29 010.221 


13.191.110 


11.077.042 
1.230.520 


8.120.095 


75.198.002 


a= --— 








Au ministre des finances et des affaires écono- 
miques : 
FINANCES 
Equipement. 
Chap. 909. — Couverture des avances à consentir 
par le Trésor pour le financement de Ja 


deuxième section du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones...........,........ 


Au ministre de l'industrie et dn commerce : 


Equipement. 
Chap. 901. — Construction de lignes électriques 
d'interconnexion ...,.......sso0.0s000000 0 


Au ministre de la justice : 


Equipement. 


Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments 
pénitentiaires et d'éducation surveilée....... 


Au ministre de la santé publique et de la 
population : 
Equipement. 


Chap. 901-9. — Subventions aux organismes d hy- 
giène sociale pour dépenses d'équipement... 


Au ministre du travail et de la sécurité socia'e : 


Equipement. 
Chap. 9029, — Equipement des centres de for- 
mation professionnelle...................... .. 


Au ministre des travaux publies, des transpcrts 
et du tourisme : 


L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


Heconstruclion. 


Chap. 801. — Routes nationales. — Travaux 
danse les localités sin'strées................... 
Chap. 803. — Routes nalionäles, — Améliorations 
apportées aux ponts détruits lors de leur 
teconsiruction .….....sssssssossssssessosssesee . 
Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. — 
Travaux de déblaiement et de remise en état. 
Chap. 806. — Phares, halises et signaux divers. 
— Reconstruction et reconstitution du matériel]. 
Chap. 806-2. — Phares, Lalises et signaux divers. 
— le“onstruction et reconstitution du matériel 


dans les territoires d'outre-mer.............. 
Equipement. 

Chap. 904, — Voies de navigation intérieure, — 

Equipement ...........ssssssosssssesessssese . 


Chap. 909, — Ports mar:times. — Equipement. 
Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipement.. 


Chap. 919 — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux..... sssessvece sessece 


IH. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Equipement. 
Chap. 919. — Dépenses des exercices périmés non 
frapptes de déchéance... ose oesesnsssseses 


Tolal égal.....osssoussse css 


—_———— 


1.554 .506.000 





2m 


10.000.000 


= 


372.169 


RE - = 


1.198 


= = 





13:70 .00 


=== 








1.919.280 


3.115.174 


1.405.806 


2.977.145 





11.882.516 


SR = © 


462.946 
9.077.423 
69.428 


157 


1.476.850 


1.771.058.540 
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art. 7. — Les crédits, se montant ensemble à 117.859.480.433F, 
ouverts conformément aux tableaux C et D ci-annexés, pour les 
dépeuses du budget général de l'exercice 1949 (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement), sont réduits, ainsi qu'il est 
indiqué au tableau C précité, d'une somme de 6.517.549.429 F 
non conswmimée par l°s dépenses constatées à la charge de 
l'exercice 1949 et annulée définitivement. 

Art. &. — Au moven des dispositions contenues dans les 
deux articles préédents, les crédits du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses civiles de recoustruction et d’équipe- 
meut) sort définitivement fixés à la somme de 111.351.931.004 F 
égaie aux ordonnan-ements effectués, Ces crédits sont répartis 
conformément au tableau C ci-annexé. 


C — Dépenses miltaires ordinaires et dépenses militaires 
de reconstruction et d'équipement, 


1° FIXATION DES DÉPENSES 


art. 9, — Les dépenses du bniget général de l'exercice 19:9 
(dépeuses tuililiires ordinaires et dépenses militaires de 
reconstruction et d'équinement) constatées dans les comptes 
rendus par les ministres sont arrêtées, conformément au 
tableau E ci-annext, à la somme de........ 322.122.206.882 F, 

Les dépenses pavies au cours de l’exer- 
sice jusqu'à sa eclâäture sont fixées à...... 312.792.645.579 

rentre 


a les dépenses restant à payer à.......... 9 329.561.308 F. 


FIXATION DES CRÉDITS 

Art. 10. — I} est ouvert sur le budget général de l'exer- 
ice 1949 (dépenses militiires ordinaires et dépences militaires 
de reconstruction et d'équipement). pour régularisitton de 
iépeu-es eflectuées an ‘delà des crédits légis!lativement accor- 
dés, des crédits complémentaires se montant à la somme de 
06.132.252 F à attriburr: 

Au ministre de la défense nationale et des forces armées : 


SECTION COMMUNE 
Time Er Lis, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chip. 7063, — Délégations de solde aux familles 
de militaires tués, disparus ou prisonniers 


(marine) ............ boéosones sbééure cree se 3.599.029 
à 
Trrme IL — DÉPENSES DR RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPFMENT 
Reconstruction. 
Chap, S0G60, — Gendarmerie, — Reconstruction... 886 
Equipement. e 
Chap. 9150, — Genlarmerie, — Equipement... 593 
Chap. 9160, — Gendarmerie. — Acquisitions immo- 
DID sooocoocsoseseses ses boss sen dre yves e 86 
629 
SECTION AIR 
True I. — I'ÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 
Chap. 910, — Télécommunications, — Fabrications. 900.000.000 
SECTION GUERRE 
Tire I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ÿ partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 318. — Habillement et campement. — Pro- 
PS PR OT PL OT PA 7" 10.180 
Chap. 337. — Armement léger. — Réalisation. ..... 637.532 
647.712 
mois 
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Tire Il. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 
Chap. 800, — Intendance, — Reconstruction...... 506 
Chap. 802. — Service du matériel. — Reconstruc- 
RS PE PRO TT TR DOTE DR 2 paies 856 
Chap. 805, — Service des transmissions, — Recons- ‘ 
UOER ........ des ses re dns es ions ce 8S5 
2.247 
Equipement. 
Chap. 902. — Service du matériel. — Equipement.. 22.180.016 
Chap. 93. — Service du génie. — Equipement... 299 
Chap. 908-2. — Réinstallation des services militai- 
Rimini: tisse suisses 396 
Chap. 905. — Service des transmissions. — Equi- 
pement ...... SE d to sttssséeretneses cressus ee 184 
Chap. 909. — Intendan:e. — Acquisitions immobi- 
M ss réstan st ians st lnisridin Dies . | 
Chap. 911, — Service du génie, — Acquisitions 
unmobilières ........ séssveo sie céséosit .… 813 
22.181.739 
Total: gl... cossosssc es . 926.432 252 
Art. 14. — Les crédits se montant ensemile à 401.232.397.214 F 


ouverts conformément aux tableaux E et F ci-annexés, pour 
les dépenses du budget général de l'exercice 19149 (dépenses 
militaires ordinaires et dépenses militaires de reconstruction 
et d'équipement), sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au 
tableau E précité : 
1° D'une somme de 79.110.190.332 F non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1949 et annulée 
défindivement .:.........vvvescsssssuoveste st « 79.110.190.333 
2e D'une somme de 9.329.561.303 F représen- 
tant les dépenses non payées à la clôture de 
l'exercice 1%#49 qui sont à ordonnancer sur les 


budgets des exercices courants............. ce.  9.329.561.309 





Ces annulations de crédits se montant ensem- 
ble à séries ssrcéss ON US 


sont et demeurent réparties, par ministères et par chapitres, 
conformément au tableau E ci-annexé. 


Art. 12. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses militaires ordinaires et dépenses mili- 
laires de reconstruetion et d'équipement) sont définitivement 
fixés à la somme de 312.792.645.579 F égale aux dépenses payées. 
Ces crédits sont répartis conformément au tab'eau E ci-annexé, 


$ 2. — RECETTES 


Art, 13. — Les droits et produits constatés au profit de l'Etat 
sur le budget général de l'exercice 1949 so:..t arrètés, confor- 
mément au tableau G ci-annexé, à la 
ER 1.683.653.4110.303 F, 

Les recouvrements du budget général 
du même exercice effectués jusqu'à l'épo- 
que de sa clôture sont fixés à..... cos... 1.441.484.904.273 


— 





et les droits et produits restant à recou- 
242.168.506.090 F. 


Art. 14. — Les recettes du budget général de l'exercice 1949 
sont arrêtées par l'articie précédent à la somme de 1.441 mil- 
liaros 484.904.273 F. 

Les waies et moyens du budget général de l'exercice 1919 
demeurent, en conséquence, fixés à la même somme confor- 
mément aux tlab:eaux G et I ci-annexés. 











——_—_—_— 
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$ 3. — FIXATION DU RESULTAT DU BUDGET GENERAL MONNAIES ET MEDAILLES 
Art. 15. — Le résultat du budget général de l'exercice 1949 Chap. 102. — Indemnités de résidence.......... 223.891 


est définitivement arrèlé ainsi qu'il suit, conformément au 
lableau 1 ci-annexé : 
Recettes fixées par l'article précédent à.. 1.441.484.904.273 F, 
Dépenses payées fixces : 
Par l'artile 1% (dépenses ordnaires 
chiles) ..... ssscodnessners enr debes 
Par l'artic'e (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement)... 111.351.991.004 
Par l'article Q (dépenses militaires 
ordinaires et Jépenses militaires de 
leconstruction et d'équipement). 312.792.645.579 


780.718.1:6.010 


Excédent de recettes.. 236.632.181.650 F. 
Cet excédent de receltes sera porté en alténuailion des avan- 
tes ct découverts du Frésor. 


TITRE TI 


EUDCETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE 1949 


1° Recettes et dépenses ordinaires des services civils. 


Art. 16, — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
fallachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 
(recettes et dépenses ordinaires des services civils) demeurent 
défoitivement arrètées et réglées à la somme de 179 milliards 
21.999.939 F conformément au résullat général du tableau J 
Ci-annhexc, SaVOIir : 


Caisse nationale d'épargne...............,.... 6.741.766.705 
Imprimerie nallonale...............o0.000.0e . 2.279.324 .203 
RS OUR ss cooocemoonobbaescssne 60.750.496 
DT OÙ D RO. remeccodoséosdese . 5.413.000 
DORE OÙ MOONIS.. oc cnocsccetese 3.172.504.794 
Postes, télégraphes et téléphones............ 112.9#7.949.709 
Prestations familiales agricoles.............. 48.219.863 O4 
Hadiodiflusion françcaise...............c.scee 5.354.428.078 

Somme égale............ 179.421.9909.979 


Art. 17. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1249 
(recettes et dépenses ordinaires des services civils) par la loi 
du 31 décembre 1948 et par des lois spéciales, sont augmentés 
le la somme Ge G.455.648.960 F applicable aux chapitres ci-après : 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 





Chap. O0!. — Intérêts à servir aux déposants.. 145.210.0f1 
Chap. 607. — Versement à la dotation de la 
caisse nationale d'épargne.................... 21.982.143 
Chap. 608. — Financement des travaux d'équi- 
PP A 4.036.272 
Chap. 600, — Versement au budget général de 
l'excédent des recettes sur les dépenses... 906.377.219 
1.077.605.675 





LEGION D'HONNEUR 


Chap. 750. — Traitement des membres de l'Ordre 





et des méduilés militaires................... 63.211.352 

Ch°p. 902. — Frais relatifs au domaine 
OR ER EE 1.960 
Chap. 400, — Aliocations familiales............ 11.232 
63.224.544 











POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHIONES 


Chap. 612. — Financement de travaux d’établis- 
DOUMDONÉ, …..sosonsescodéosesméédéepedrècessese 3.493.468.147 
Chap. 614 — Remboursement des avances 
recues du Trésor en couverture des déficits 
d'exploitation ....ssssssessessesssssssssessus 1.592.855.17 








5.076.343.324 





RADIODIFFUSION FRANÇAISE 


Chap. 608. — Versement au fonds de réserve... 238.151.596 





Total Égal....s..sssssssss.e ©.453.648.9600 


2° Recettes extraordinaires et dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement. 


Art. 18. — Les recetles extraordinaires et les dépenses 
civiles de reconstruction et d'équipement des budgets annexes 
rittachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 
demeurent définitivement arrêtées et réglées à la somme de 
1#.380,361.625 F, conformément au résultat général du tableau K 
cr-annexé, savoir : 





Caisse nationale d'épargne.................... . 27.196.573 
lostes, télégraphes et léléphones............. . 16.954.655.19% 
Radiodifflusion française........... dé ossscoése «+  1.398.569.856 

Somme égale......... cs 18.380.361.625 


Art. 19. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 
(dépenses civiles de reconstruction et d'équipement) par la 
lei du 31 décembre 1948 et par des luis spéciales sont augmen- 
tés de la somme de 224 F applicable aux chapitres ci-ap'ès: 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Chap. 8069, — Reconstruction. — Matériel électrique et radio- 


CMBCIrIQUE ... ose son dosneso ss soso esesscesesesesse 222 

Chap. 9009, — Equ'pement. — Lälments (opérations non- 
VOD suc ocoscodors eos esvesdes sde Agir 0 PE PPT OE . 2 
Total égal CRRT LILI III LILAIELEEE] ...... 224 


3° Défense nationale. 


Art. 20, — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
ratlachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 
(défense nationale) demeurent définitivement arrêtées et 
réglées à la somme de 151.029.878.906 F, conformément au 
résullat général du tableau L ci-annexé, savoir : 





Constructions aéronautiques................. .  68.322.650.194 
Constructions et armes navales............ «  29.105.018.726 
Fabrications d'armement..................ee . 33.624.752.374 
Service des essences......,......... souéovene . 11.966.327.143 
Service des poudres............... ss... . 8.011.120.469 

Somme égale........ ss. 151.029.878.906 


Art. 21. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de l'exercice 1949 
(défense nationale) par les luis de finances et par des lois 





ls. eo Cie ÉD. 


En ee à 


€ 
b 
r 
à 


s 








21 


es 
es 
49 


LK 


»73 
196 


194 
126 
374 
143 
169 


es 
49 








15 Février 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1865 





spéciales sont augmentés de la somme de 1.315.527.566 F 
spplicable aux chapitres ci-après : 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Chap. 161. — Fabrications d'armement. — Per- 





sonnels ouvriers............ TAPIE ER soso . 391.909.3SG 

Chap. 960, — Fabrications d'armement, — Tra- 
vaux neufs, — Equipement...... sos. ee 47.511.399 
439. 120.785 


SERVICE DES ESSENCES 


Chap. 693. — Versement au fonds de réserve 
des excédents de recetles.................... . 598. 120.775 


SERVICE DES POUDRES 
Chap. 674. — Versement au fonds de réserve ou 


au Trésor des excédents de recettes et rem- 
PP PA M 207.96.008 


Dati dal... MSIE 





TITRE HI 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
A. — (Comples de commerce. 


1° FIXATION DES RECETTES ET DES DÉPENSES 


Art. 92 — Les recettes constatées aux comptes spé- 
ciaux de commerce que les ministres ont été autorisés #4 
gérer entre le 1* janvier 1949 et le 31 décembre 1949 sont 
arrêtées, conformément au tableau M ci-annexé, à la somme 
de ‘sjredisegstrisuiss normes secs sée «+ 341.508.261.762 F. 
et les dépenses à la somme de........... . 302.369.651.515 





soit un excédent des receltes sur les 
CÉDORNOS ÉB,..........00000200000008 8 0 0 29.138.610 247 F. 


20 FIXATION DES DÉCOUVERTS 


Art. 23. — Les découverts correspondant aux soldes débiteurs 
existant aux comptes spéciaux de commerce au 921 décem- 
bre 1919 sont fixés à la somme totale de 21.296.198.829 F, 
conformément au tableau U ci-annexé. 


2° RÈGLEMENT DES DÉCOU VERTS 


Art, 24. — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux 
de commerce gérés pendant l’année 1919, qui se montent à 
la somme totale de 82.515 millions de francs conformément 
au tableau U ci-annexé, sont réduits d'une somme de 
48.218.801.171 F, excédant les découverts constatés. 


Aït. 25. — Au moyen des dispositions contenues dans l'ar- 
ticle précédent, les découverts autorisés aux comptes spéciaux 
de commerce gérés pendant l'année 1949 sont définitivement 
fixés à la somme de 34.206.198.829 F égale aux découverts 
constatés au 31 décembre 1949, conformément au tableau U 
ci-annexé. 


D. — Comptes d'affectation spéciale. 


19 FIXATION DES DÉPENSES ET DES RECETTES 


Art. 26, — Les dépenses constatées par les ministres aux 
comptes spéciaux d'affectation spéciale pour l'exercice 1949 
sont arrèlées à la somme totale de 91.060.429.763 F et les 
receltes à la somme totale de S9.331.568.927 F con‘ormément 
au tableau N ci-annexé. 


20 FIXATION DES CRÉDITS 


Art, 27. — Il est ouvert aux comptes spéciaux d'affectation 
spéciale pour l'exercice 1949, pour régularisation de dépenses 
eflectuées au de!à des crédits législativement accordés, des 
crédits complémentaires se montant à la somme totale de 








28.943.582.842 F À attribuer au ministre des finances cet des 
affaires économiques. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


Compte spécial: opérations de recetles et #e 
dépenses afférentes à la réalisation des sur- 
plus américains et des biens prélevés en 


0 NP PP n coosss  3.862.913.013 
FINANCES 
Compte spécial: service financier des pour- 
suites et du contentieux................... . 480.729.373 
Compte spécial: compte d'emploi des condam- 
nations et amendes pécuniaires.............. 10.258.672.609 
Compte spécial: service financier de la loterie 
PART EMER ERRRAe REE 1.341.297.815 
F0. SPRL «+ 28.9143.582.842 
Art. 28, — Les crédits, se montant ensemble à la somme de 


95.412.182.842 F conformément au tableau N ci-annexé pour 
les dépenses effectuées aux comptes spéciaux d'affectation 
spéciale au cours de l'exercice 1949, sont réduits d'une somme 
de 3.351.753.079 F, non consommée par les dépenses, et annulée 
définitivement. 

Art, 29. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits ouverts aux comptes spé- 
ciaux d'affectation spéciale pour l'exercice 1949 sont déliniti- 
vement fixés à la somumne de 91.060.129.:63 F égale aux dépenses 
payées. 

Art, 90. — Les recettes constatées aux comptes spéciaux 
d'affectation spéciale pour l'exercice 1949 sont arrêtées par 
l'article 26 à la somme de S9.331.568.927 F. Les prévisions de 
recettes demeurent, en conséquence, fixées à la même somme, 


C. — Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 
Comptes d'opérations monétaires. 


1° FIXATION DES DÉCOUVERTS 


Art. 31. — Les découverts correspondant aux so!des débi- 
leurs existant aux comptes spéciaux de règlement avee les 
Gouvernements étrangers et aux comptes spéciaux d'opéra- 
lions monétaires au 31 décembre 1949 sont fixés à la somme 
totale de 105.930.813.705 F conformément au tableau Q 
ci-annexé. 


2° RÈGLEMENT DES DÉCOUVERTS 

Art. 32, — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux 
de règlement avec les gouvernements étrangers et aux comptes 
spéciaux d'opérations monétaires gérés pendant l'année ‘1919 
sont augimentés, pour régularisation de dépenses effectuées 
au delà des limites législativement prévues, d'aulorisations 
complémentaires de découverts se montant à Ja somme totale 
de 38.99.985.772 F à attribuer au ministre des finances et 
des affaires économiques. 





FINANCES 
Compte spécial: fonds déposés au Trésor bri- 
tannique par le Trésor français.............. 635.000 .000 
Compte spécial: amplication de la réforme 
monétaire dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle.......... 28.261.985.772 
e_  N “PPPPROORPINTT . 38.949.985.77: 
Art. 33, — Les découverts autorisés aux comptes spéciaux 


de règlement avec les gouvernements étrangers et aux comptes 
spéciaux d'opérations monétaires gérés pendant l'année 1949, 
se montant ensemble à la somme totale de 114.399.95.772 F 
conformément au tableau O ci-annexé, sont réduits d'une 
somme de 10.469.172.067 F, excédant les découverts constatés. 

Art. 34. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les découverts autorisés aux comptes 
spéciaux de règlement avec les gouvernements étrangers et 
aux comptes spéciaux d'opérations monétaires gérés pendant 
l’année 1949 sont définitivement fixés à la somme de 163.930 mil- 
lions 813.705 F, égale aux découverts constatés au 31 déceine 
bre 1949, conformément au tableau O ci-annexé. 
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n dations effectuées au delà des autorisations Jégislativement 
D. — Comptes d'investissement. accordées, d'autorisations complémentaires se montant à la 
I. — COMPTES DE DEPENSES somme totale de 49.131.616 F, à attribuer au ministre deg 
finances es affaires éc iques ir: 
so Mmes 20 sécu inances et des affaires économiques, savoir 
Art. 95. — Les dépenses constatées par les ministres aux FINANCES 


eouwmptes spéciaux d'investissement pendant l'année 1949 (comp- 
tes de dépenses) sont arrêtées, conformément au tableau P 
ci-annexé, à la somme totale de 126.710.212.256 F. 


20 FIXATION DES CRÉDITS 


Art. 96. — Il est ouvert aux comptes spéciaux d'’investisse- 
ment pour l'année 1949 (comptes de dépenses), pour régula- 
risation des dépenses effectuées au delà des crédits législati- 
vement accordés, des crédits complémentaires se montant à 
la somme totale de 14.576.737.954 F à attribuëér au ministre 
des finances et des aflaires économiques. 


FINANCES 


Compte spécial: dépenses diverses effectuées au moyen de la 
contre-partie de l’aide américaine en application de l'alinéa b 
de l'article 4, paragraphe 6, de l'accord de coopération éco- 


nomique .........sssscssssoooscoosossssessese 8.633 .000.000 
Compte spécial: garantie de l'emprunt grec 
2 1/2 p. 100 or 1908..:4......ssssvuotece F 2.595.747 


Compte spécial: prêt au Gouvernement polo- 


hais (loi du 10 septembre 1947)............ 5.625.000.000 
Compte spécial: département de la Seine et ville 
de Paris (régie autonome des transports pari- 
65.000.000 


siens) 
Compte spécial: prêts aux fonctionnaires de 
l'Etat pour l'acquisition de moyens de trans- 
port ........ PRIE TITI LILI LE IE LIT TIT se 251 .142.207 
RS 14.576.737.954 


Art. 37. — Les erédits se montant ensemble à 118.094.936.814 
francs, conformément au tableau P ci-annexé, pour les dépen- 
ses eflectuées aux comptes spéciaux d'investissement pendant 
l'année 1949 (comptes de dépenses), sont réduits d'une somme 
de 21.384.724.558 F, non consommée par les dépenses et annulée 
définitivement. 

Art, 38. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits ouverts aux comptes spé- 
ciaux d'investissement pour l’année 1949 (comptes de dépen- 
ses) sont définitivement fixés à la somme de 126.710.212.2:6 F 
égale aux dépenses payées. 


nn nn mme 


3° FIXATION DES RECETTES 


Art. 99, — Les recelles constatées aux comptes spéciaux d'in- 
vestissement pendant l'année 1949 (comptes de dépenses) sont 
arrêtées, conformément au tableau P ci-annexé, à la somme 
de 4.349.429.056 F. 

Les évaluations de recettes de ces comptes demeurant en 
conséquence fixées à la même somme. 


II. — COMPTES DE RECETTES 
FIXATION DES RECETTES 

Art. 40, — Les recetles constatées aux comptes spéciaux d’in- 
vestissement pendant l'année 1949 (Comptes de recelles) sont 
arrêtées, conformément au tableau Q ci-annexé, à la somme 
de 39.115.404.297 F. 

Les évaluations de recettes de comptes spéciaux d'investisse- 
ment pour l'année 1949 (Comptes de recettes) demeurent en 
conséquence fixées à la même somme. 


IN. — COMPTES DES AVANCES DU TRESOR CONSOLIDEES 
1° FIXATION DES AVANCES CONSOLIDÉES 


Art. 41. — Le montant des avances consolidées sous forme de 
prèls à long terme par le ministre des finances et des aflaires 
économiques pendant l'année 19M49 est fixé, conformément au 
tableau R ci-annexé, à la somme de 62.187.642.983 F. 


2° FiXATION DES AUTORISATIONS DE CONSOLIBATIONS B'AVANCES 


Art. 42. — Les autorisations de consolidation d'avances pour 
l'année 1919 sont augmentées, pour régularisation des consoli- 





Compte spécial: budget anne%xe des postes, télégraphes et télé- 
phones. — Couverture des dépenses d’établisse- 


PP PP css. 155,656.313 
Compte spécial: réseau Méditerranée-Niger........ 46.197.458 
Compte special: prèts aux collectivités locales 

(art. 2 Lis de la loi du 22 octobre 1940 modifié 

par la loi du 28 août 1941)... .Sooosocsoccous see 4.478.056 
Compte spécial: département de la Seine......... . 500.000 
Compte spécial: département de la Seine (exécu- 

tion du programme de grands travaux) ........ 210.999 .824 
Compte spécial: département des Bouches-du- 

Rhône (exécution du programme de grands tra- 

vaux à exécuter à Marseille)... 599.965 
Comp'e spécial: ville de Paris........ corses. 760.000 

Total égal........ cospsesee … 449.131.616 

Art. 493, — Les autorisations de consolidation d’avances se 


montant ensemble à la somme de 67.924.572.927 F, pour l’an- 
née 1919, conformément au tableau R ci-annexé, sont réduites 
d'une somme de 5.736.929.944 F, non consommée par les conso- 
lidations et annulée définitivement. 

Art. 44. — Au moven des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les autorisations de consolidation 
d'avances pour l'année 1919 sont définitivement fixées À la 
somme de 62.187.612.983 F, égale aux consolidations eflectuées, 


— Comptes d'avances. 
1° FIXATION DES DÉPENSES ET DES RECETTES 


Art. 45. — Le montant des avances du Trésor accordées par 
le ministre des finances et des affaires économiques pendant 
l'année 1919 est arrèté, conformément au tableau S ti-annexé, 
à la somme de 275.041.785 470 F. 

Les recelles provenant du remboursement desdites avances 
et des avances antérieurement consenties sont arrêtées, confor- 
mément au tableau S <ci-annexé, à la somme de 206.819 mil- 
lions 606.070 F. 


20 FIXATION DES CRÉDITS 


Art. 46. — Les crédits des dépenses applicables aux comptes 
spéciaux d'avances pour l'années 1%M49 sont augmentés, pour 
régularisation des dépenses eflectuées au delà des crédits 
législativement accordés, de crédits complémentaires se mon- 
tant à la somme totale de 15.581.921.753 F à attribuer au 
ministre des finances et des aflaires économiques : 


FINANCES 


forces alliées (avances en numéraire pour le 


Compte spécial : 
billets de banque, billets du 


payement de dépenses, 


PROD) so csecagcncns ns oéscenvenececes 540.450 
Compte spécial: Gouvernement tchécoslovaque. 35.000.000 
Compte spécial: département de la Seine (exé- 

cution du programme de grands travaux). 25.000 .000 


Compte spécial: avances sur le produit des 

impositions revenant aux départements com- 

munes, établissements et divers organismes.  7.467.367.103 
Compte spéc ial: service chargé de la recherche 


d'opérations illicites................s....sese 69.000.000 
Compte spécial: services de l'information (déci- 

sion du 12 septembre 1947).................. 19.940 
Compte spécial: avances aux caisses d'épargne 

ordinaires pour remboursement à divers dépo- 

AS > PRES TT oée 12.800 
Compte spécial: banques étrangères diverses 

(service des emprunts français)............ 548.859.447 
Compte spécial: banques diverses HIS des 

emprunts extérieurs)...................... «… _1.559.738.705 


Compte spécial : règlement de dépenses par l'in- 
termédiaire de services administratifs étran- 


gers RRRRRER ER RRRRRRRREEE) ns. 


Total égal. ....osooocosococe 


5.875.183.308 
15.581 .321.753 
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Art. 47. — Les crédits, se montant ensemble à 314.296 mil- 
lions 202165 F conformément au tableau S ci-annexé pour les 
dépenses effectuées aux comptes spéciaux d'avances pendant 
l'année 1949, sont réduils d'une somme de 39.251.416.65%5 F, 
non consommée par les dépenses et annulée définitivement, 


Art. 48, — Au moyen des dispositons contenues dans les 
deux articles précédents, les crédits ouverts pour les dépenses 
applicables aux comptes spéciaux d'avances pour l'année 
1949 sont définitivement fixés à la somme de 275.041.785.470 F, 
égale aux avances effectuées. 


3° FIXATION DES ÉVALUATIONS DE RECETTES 


Art. 49, — Les recelles provenant du remboursement 
d'avances ont élé fixées par l'article 43 à la somme de 
206.819.606.070 F. 

Les évaluations de recettes à provenir du remboursement 
de ces avances demeurent en conséquence arrêtées à la même 
sonne. 


F. — Avances renouvelées. 
1° FIXATION DES AVANCES RENOUVELÉES 


Art. 50. — Le montant des avances renouvelées par Je 
ministre des finances et des affaires économiques pendant 
l'année 1949 est arrêté, conformément au tübleau T ci-annexé, 
à la somme de 18.253.008.645 F. 


29 FIXATION DES AUTORISATIONS DE RENOUVELLEMENT 


Art. 51, — Le montant des autorisations de renouvellement 
d'avances pour l'année 1949 est augmenté, pour régularisation 
d'un renouvellement effectué au dela des autorisations légis- 
lativement accordées, d'une autorisation de renouvellement 
complémentaires se montant à la somme de 180 F à accorder 
au ministre des finances et des affaires économiques, à savoir : 


FINANCES 


Compte spécial: Régie autonome de la Manufacture nationale 
de Saint-Etienne............ bolatnitèe Ms didatessse 180 F. 


Art. 5%, — Les autorisations de renouvellemert d'avances, se 
montant ensemble à 31.153.847.667 F, conformément au 
lableau T ci-annexé, sont réduite; d'une somme de 12 raillia”ds 
910.839.022 F non utilisée et annulée définitivement. 


Art. 53. — Au moyen des dispositions contenues dans les 
deux articles précédents, les autorisatiors accordées de renou- 
vellement d'avances pour l'année 1949 sont définitivement 
fixées à 18.243.008.645 F, égale au montant des avances renou- 
velées. 


RESULTATS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
POUR L'ANNÉE 1949 


Art. 54. — Les résultats des opérations effectuées sur les 
comples spéciaux du Trésor pour l'année 1949 sont arrêtés au 
tutal, à la somme de 2.199.892.093.010,47 F pour les recettes 
et à la somme de 2.803.803.037.504,49 F pour les dépenses, 
conformément au tableau U ci-annexé. 


Art. 55. — J. — les soldes créditeurs au 31 décembre 1949 
des comptes spéciaux du Trésor figurant au tableau V ci-annexé 
pour un total de 485.909.759.649 F sont portés en atlénuation 
des découverts du Trésor. 

Les soldes débiteurs à la même date des comples spéciaux 
du Trésor figurant au tableau V ci-annexé pour un total de 
2.557.456.909.273 F sont portés en augmentation des découverts 
du Trésor. 


I. — Les soldes au 31 décembre 1949 des autres comptes 
spéciaux du Trésur sont reportés à la gestion 1950, savoir: 


Soldes ceréditeurs, pour un total de 100.794.690.641 F. 
Soldes débiteurs, pour un total de 741.859.221.562,91 F. 





TITRE IV 
DISPOSITIONS PARTICULIERES 


Art. 56. — La situation de la valeur du matériel existant au 
31 décembre 1919 dans les magasins des port et établissements 
de la marine est arrêlée à la somme de 41.192.574.281,58 F, 
conformément au tableau W ci-sminexé. 

Art, 57. — Le montant des remises à litre gracieux sur débets 
au cours de l'année 1949 est arrêté à la somme de 5.841.167 F, 
conformément au tableau W ci-annexé. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 12 février 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Réoublique : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Officiers publics et minis:érieis., 





Par arrêlé du 9 février 1957, sont élevés au ?e échelon de la 
3e classe, en remplacement numérique de MM. Sloppa, Mahdi et 
Hamrioui, les interprètes judiciaires de 3e classe (1° échelon) ins- 
crits au tableau d'avancement dont les noms suivent: 

MM. Allig Brahim, Fag'in (Georges) et Adda (Edouard), 





Personnels des services judicaires, 





Cour D'APPEL D'ALGER 

Par arrèté du 9 février 1957: 

Sont nommées, pour compler du 1% janvier 1951, employées de 
bureau dactylograjhes aux échelons ci-après indiqués et tilulirisées 
dans 1e grade correspondant les agents dont les noms suivent: 

Mme Davo, 6e échelon (ancienneté du {er janvier 191). 

Mme Partouche, 6 échelon (ancienneté du fer juillet 1950). 

Mme Secundino, 5 échelon (anciennelé du {er novembre 19:19). 

Mme Heudier, 3° échelon {ancienneté du 1°r juillet 1919). 

Mme Meyzonnier (Antoinelle). 7° échelon (ancienneté du 1° juitlet 
19.0). 

Sont nommés, pour compler du fer janvier 1951, employés de 
bureau aux échelons ci-après indiqués et titularisés dans le grade 
correspondant les agents dont les noms suivent: 

M. Hamoudi, 5 échelon ‘ancienneté du 1er janvier 1951), 

Mme Vial, 7° échelon {anciennelé du ir juil'et 1948), 


Sont nommées, à compter du {°r janvier 1951, employées de bureau 
dactylograpues non lilulaires aux échelons ci-après indiqués les 
agents dont les noms suivent: 

Mile Gieize, 3 échelon (anciennelé du 1er janvier 1951). 

Mme Nouchi (Lacienne), née Arnai, % échelon (ancienneté du 
{er octobre 1919), 

Mme Schaff, 2° échelon (ancienneté du 1er janvier 1950), 


Est nommée, à compler du fer janvier 1951, employée de bureon 
non titulaire à l'échelon ci-après indiqué, l'agent dont le nom suil: 
Mme Galea, {°° échelon (ancienneté du {°r janvier 195%), 


Sont élevées d'échelons dans les conditions fixées ci-dessous lea 
emplovées d2 bureau dactylographes non tilulaires dont les noms 
suivent: 

Mme Nouchi (Lucienne), née Amai, du 2e échelon (ancienneté du 
ter octobre 1919) au 3? échelon pour compter du 1% oclobre 1951 et 
au fe échelon pour compter du 1er octobre 1953. 

Mme S:haff, du 2° é“helon (ancienneté du fe janvier 1930) au 
% échelon pour compter du 1er janvier 1952 et au 4% échelon pour 
compter du 1° janvier 1954. 
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Est élevée d'échelons dans les conditions fixées ci-dessous l'em- 
ployée de bureau non titulaire dont le nom suit: 

Mme Galea, du te échelon (ancienneté du 1° janvier 1%0) au 
2 échelon pour compter dm 1e janvier 1952. au 3° échelon pour 
compter du îer janvier 1954 el au 4 échelon pour compter du 1e jan- 
vier 19%. 


Sent tilularisées aux dates ci-après indiquées les employées de 
bureau dactylographes dont les noms suivent : 


Mile Gleire, 17 octobre 1952, 
Mme Nouchi (Lucienne), ter octobre 1954, 
Mme Schaff, 17 novembre 1954, 


Sont élevées d'échelons dans les conditions fixées ci-dessous les 
employées de bureau daclylographes dont les noms suiveni : 


Mme Davo, du Ge échelon {ancienneté du fer janvier 1951) au 
7% échelon pour compler du + janvier 1951. 

Mme Partouche, du 6° échelon (ancienneté du {er juillet 1958) au 
7e échelon pour compler du 1: juillet 1953. 

Mme Secundino, du % échelon (ancienneté du fe novembre 1919) 
au 6 échelon pour compiler du 17 novembre 1951 et au 7* échelon 
pour compler du jee novembre 1954. | 
” Mme Heudier, du 3% échelon ancienneté du {er juillet 1949) au 
&e échelon pour compter du 1+ juillet 1954, au & échelon pour comp- 
ter du {7 juillet 1953 et au 6 échelon pour compiler du ?+7 juillet 
1955. 

Mlle Gleize, du 3% échelon (ancienneté du 1° janvier 1951) au 
& échelon pour compter dn {7 janvier 1933 el au # échelon pour 
compter du {er janvier 1955. 

Mme Nouchi (Lucienne), du # échelon (ancienneté du 1 octobre 
4953) au % échelon pour compter du fr octobre 1055. 

Mme Schaff, du #4 échelon (ancienneté du 1? janvier 195%4) au 
5° échelon pour compter du 1er janvier 1956. 

Mme Mevyzonnier (Antoinelle), du 7 échelon (ancienneté du 
4er janvier 1950) au 8e échelon pour compter du fr janvier 1953. 


Sont élevés d'échelons dans les conditions fixées ci-dessous les 
employés de bureau dont les noms suivent: 

M. Iamoudi, du 5% échelon {ancienneté du 1e janvier 1%) au 
6 échelon pour vomgter du 1e janvier 1953 et au 7° échelon pour 
compter du ft janvier 1956, 

Mme Vial, du 7° échelon pour compter du er juillet 1948 eu 
8" échelon pour compiler du 17 juillet 1951. 





Cour D'APPEL D'ALGER 





Par arrêté du 9 février 1957: 

Sont nommés, pour compler du te janvier 1951, aides-commis 
aux échelons ci-après indiqués et tilularisés dans le grade corres- 
pondant, les ogents dont les noms suiveni : 

M. Calatayud (Hector), 4 échelon (ancienneté du fer avril 1948). 

Mme Burger (Aimée), 2° échelon (anciennelé du 1° janvier 1950). 


Sont élevés d'échelons dans les conditions fixées ci-dessous 
les aides-commis dont les noms suivent : 

M. Calatayud (Hector), du ?7 échelon (ancienneté du 1 avril 
1918) au 2° échelon pour compter du 49 avril 1951 et au 3° éche- 
lon pour compter du 47 avril 1954. 

Mme Burger, du 2 échelon (anc'enneté du 7 janvier 4950) 
ou J* échelon pour compter du 17 janvier 1954, 





Tribunaux pour enfants. 





Par arrété du 8 février 1957, la démission de Mme Pierraggi 
(Marguerite), assesseur suppléant près le tribunal pour enfants de 
Bastia (tre lisiti, est accep'ée 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration préfectorale. 





Par arrété en date du 5 février 1957, M. Patault (Bernard), chef 
de cabinet du prélet de la Mayenne, est titularisé dans son grade 
à compter du avril 196. 





+0 +- 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 57-105 du 11 février 1957 portant modification du 
décret n° du 2 novembre 1945 relatif à l'organisation 
des écoles tedhniques des sonstructions et armes navales. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret n° 45-2369 du 2 novembre 1%43 portant organi- 
salion de l'école technique normale et de l'école technique 
supérieure des constructions et armes navales, modifié par 
les décrets des 28 mai 1948, 31 mai 1952, 20 juillet 1954, 29 avril 
1955 et 7 mai 1956, 


Déerète : 
Art. fe, — Le décret du 2 novembre 1945 est modifié ainsi 
qu'il suit : 
TrrRe 1e 
Article 7. 


1° Troisième paragraphe : 

Le deuxième alinéa relatif à la composition de la commission 
est annuié et remplacé par le texte suivant : 

« Celle commission est composée, en principe, comme suit: 

« Un ingénieur en chef du génie maritime ou de l'artillerie 
navale, président ; 

_« Des ingénieurs principaux ou de 1" classe du génie mari- 
time ou des professeurs appartenant au corps enseignant de 
l'université et un ou plusieurs ingénieurs des directions de 
travaux des constructions et armes navales ». 

(Le reste sans changement.) 

2° Cinquième paragraphe : 

Premier alinéa. — Remplacer l'expression : 

« ... portant sur le “oc d'enseignement général de 
l'école technique normale. », 
par l'expression : 

« ... portant sur un programme d'enseignement scientifique 
général... », 

3° Cinquième paragraphe : 

Premier alinéa. — A Ja fin de l'alinéa, après: « et à un 
examen oral de fin de cours, d'autre part », ajouter le texte 
suivant: 

« Ne sont portés sur cette liste de classement que les élèves 
ayant obtenu dans les épreuves écrites mensuelles une moyenne 
igale ou supérieure à 1? ». 

4° Sixième paragraphe : 

Le premier alinéa est annulé et remplacé par le texte suivant : 

« Les élèves du stage commun n'ayant pas été admis à l'école 
technique supérieure sont admis à l école technique normale ». 


Tree II 
Article 16. 


Premier alinéa. — Remplacer : 

_« Le classement définitif des élèves à la sortie de l'école est 
élabli d'après le classement obtenu à la fin de la période d'étu- 
des communes, d'une part... », 

par : 

« Le classement définitif des élèves à la sortie de l’école est 
établi d'après les résultats obtenus à la fin de la période d'’étu- 
ues communes, d'une part, ». 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Art, 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 février 1937 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armé?s jmarine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


GUY MOLLET, 
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Décret n° 57-168 du 11 février 1957 relatif à l'intégration d’'offi- 
ciers de la marine du cadre actif dans le corps des ingénieurs 
du génie maritime. 





Le président du conseil des ministres, 


Sut le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du scrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


Vu l’article 9 de la loi de finances n° 56-1327 du 29 décen:s ‘ 


bre 1956 relatif à l'intégration d'officiers de la marine du cadre 
actif dans le corps des ingénieurs du génie maritime, 


Décrète : 


Art. !7. — Les officiers de la marine du cadre actif, du grade 
de lieutenant de vaisseau, intégrés dans le corps des ingénieurs 
du génie maritime en application des dispositions prévues à 
l'article 96 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1%56 conserve- 
ront, lors de leur nomination au grade d'ingénieur de 1"° classe 
du génie maritime, l'ancienmeté qu'ils avaient dans le grade 
de heutenant de vaisseau, jusqu'à concurrence de six années 
au maximum. 

Us seront promus au grade supérieur, sans rappel de solde, 
à compter de la date à laquelle leur promotion à l'ancienneté 
serait intervenue dans le corps des ingénieurs du génie mari- 
time, en tenant compte de leur rang d'ancienneté déterminé 
comme ci-dessus, 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 11 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 





Décret du 11 février 1957 portant attribution 
de la commission d'officier da 3° c'asse des équipages de la flotte. 


me 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense natianale et des forces 
armées, du secrétaire d'E‘at aux forces armées (marine), du minis- 
tre des aflaires économiques et financières et uu secrétaire d'Etat 
uu budget, 

Vu l'article 17 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 portant déve 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires ponr l'exercice 1953 (Défense 
nationale, Journal officiel u 73 février 1953, p. 1154); 

Vu le décret n° 53-728 du 28 juillet 1953 (Journal officiel du 
13 août 1953, p: 7187) modifiant le déeret du 26 novembre 1927 
portant organisation du corps des équipages de la flotte, 


Déerète : 


Art. 1er, — ]} pourra être attribué en 197: 


Cinquante commissions d'oflicier de 3° classé des équipages de 
la flotte au personnel de l'aéronantique navale et 

Cinquante au personnel du service général. 

Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), le minis- 
tre des aflaires économiques et financières et le secrétaire d'Etat 
a vf he = chacun en _ qui le concerne, de l'exécu- 
ion du présen wret, qui sera publié au Journal iciel de ta 
République française. . . od 


Fait à Paris, le 11 février 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la déjense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN FILIPPL. 











Délégations de signature. 


Annêré pu {4 révrim 1957 





LL] 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 29 janvier 1%8 portant création, au sein du 
ministère des forces armées, d'un service de l'action sociale des 
forces armées ; 

Vu le décret n° 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l'organisation de 
l'adminisiralion centra:e du ministère de la défense nationale et des 
forces armées ; 

Vu le décret du 1° février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 1° décembre 1936 portant nomination du chef 
du service central de l'action sociale des forces armées (Journal 
officiel du 5 décembre 1956), 


Arrête : 

Art. fer, — M. l’intendant général de îre classe Leger, directeur 
central de l'action sociale des forces armées, a délégation perma- 
nente de la signature du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, dans le cadre des directives données par le ministre, 
pour les affaires ressortissant à son service et relatives. 

1° A l’administration des personnels civils qui relèvent en propre 
du service de l’action sociale des forces armées; 

20 A l’organisation et au fonctionnement du service, et notamment 
les décisions relatives aux imputations à la charge de l'Etat ou à la 
charge des contribuables sans limitation; 

3° Aux questions re:atives au fonchonnement de la caisse nationa'e 
militaire de sécurité sociale, à l'exclusion de celles qui concernent 
le contrôle médical. 

Toutefois, le ministre de la défense nationale et des forces armées 
se réserve : , 

Toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d'un arrêté 
ou d’un décret; 

La signature des ordres de mission pour les territoires silués en 
dehors de la France métropolitaine ; S 

Les correspondances échangées avec les autres départements minis- 
tériels et se rapporlant à des questions de principe ; 

Les décisions à prendre en cas d'observations maintenues de ‘a 
direction du contrôle ou du contrôleur des dépenses engagées. 


Art. 2 — Le présent arrèté sera publié an Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 février 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Déener pu 14 Hvrier 1957 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Vu le décret n° 55-664 du 30 juin 1956 relatif à l'organisation de 
l'administration centra:e du ministère de la dé‘ense nationale et 
des forces armées; 

Vu le décret dn 1e février 1956 portant nomination des membres 
dn Gouvernement ; 

Vu le décret du 18 février 1956 porlant délégation de signature, 


Décrèle : 
Art. fer — Les articles 4 et 5 du décret du 18 février 1956 sonf 
abrogés et remplacés par les disposilions suivantes : 


« Art. &. — Dans les conditions fixées par l'arrêté du 14 févriet 
1937 portant délégation de signature au directeur du service de 
l'aclion sociale des forces armées, délégation de la signature du 
ministre de la défense nationale et des forces armées est donnée, 
en cas d'absence ou d’empêchement de M. l'intendant général de 
{re casse Léger, à M. Rampant, adjoint au directeur du service de 
l'action sociale des forces armées. 

« Art, 5. — Dans les condilions fixées par l'arrêtf du 14 févriet 
1956 portant délégation de signature du directeur des poudres, délé- 
galion de la signature du ministre de la défense nationale et des 
orces armées est donnée, en cas d'absence ou d'empêchement de 
M. l'ingénieur général de 1" classe Fleury, à M. l'ingénieur de 
ire classe Prévost et, en cas d'ahsence ou d'empêchement de celui-ci, 
à M. l'ingénieur en chef de re classe Arnould ». 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forceg 
armées est chargé de l'exécution dw présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 février 1957. 

i GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la déjense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


+0 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Administra:ion centrale des finances. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 février 1957: page 1633, 
âre colonne, Ge ligne, au lieu de: « M. Petit (René), administrateur 
cavil de c:ass exceptionnelle à FJ'administration centrale des 
finances », lire: « M. Pelit (René), administrateur civil de classe 
exceplionnelle à l'administration centra:e des finances, directeur du 
srvice des alcools », 





Direction généra!le des impôts. 





Par arrêlé en date du 11 février 1957, M. Perret (René), directeur 
départemental adjoint des contributions diverses d'Algérie, a été 
lucé, pour une période maximum de cinqg- ans, à compter du 
# août 19%56, en service détaché auprès de l'administration centrale 
da gouvernement général de l’A'gérie, en vue d'y exercer ls fonc- 
tiuns de contrôeur financier départemental. 


Par arrêté en date du 11 février 1957, M. Thomas (Georges-Jean- 
Charles), inspecteur hors classe des contributions diverses d'Algérie, 
a élé placé en service délaché auprès de la direction générale des 
hmpôls (contributions indirectes), pour une période maximum de 
cinq ans, à compier du 12 août 195%, 





Par arrété en date du 11 février 1957, M. Lecocq (Georges-Emi'e- 
Henri), inspecteur principal de 1re c'asse des contributions diverses 
d'Algérie, a élé placé en service délaché, ponr une période maxi- 
mum de + ans, à compiler du 1 aoûl 1956, auprès du contrd:e 
financier de l'Algérie. 





Par arrêté en date du 11 février 1937, M. Evain, receveur séden- 
faire de 1re classe des contributions diverses d'Aïgérie, a été placé 
en sérvice délaché, pour une période maximum de cinq ans, à 
compter du 1er avril 1956, auprès de la direction générale des impôts 
{cuniribulions indirectes). 





Par arrêté en date du 11 février 1957, M. Denjean (Albert-Elie}, 
directeur départemental adjoint de 2? échelon des contributions 
diverses d’Aigérie, a élé, d'une part, p'acé en service détaché pour 
une période maximum de cinq ans, à compler du 1 oclobre 19%, 
auprès de l'administration centrale du gouvernement général de 
lPAlgérie pour y occuper un emploi de contrôleur financier dépar- 
temenlal et, d'autre part, maintenu dans celle pesilion pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du fer oclubre 195%. 





Par arrélé en date du 11 février 1957, MM. Cristo'ari (Paul) et 
Jeandel (Paul), inspecteurs adjoints des impôts (service des contri- 
butions indirectes), et Mlle Briand (Jeanne-Lucienne) et M. Dequaire 
(Jean-Marie-Svlvain-Maurice), inspecteurs adjoin's de 1re classe des 
contributions indirectes, ont été piacés en service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du fe mai 1956, auprès 
du service des alcools pour exercer les fonctions de suus-chef de 
service. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Election des représentants du personnel à la commission 
administrative paritaire des ingénieurs du corps des mines. 





Par arrêté en date du 8 février 1957, la date de l'élection des 
représentants du personnel en vue du renouvellement de la com- 
mission administrative paritairs des ingénieurs du corps des mines 
a été reportée au 10 avril 1957. 





Administrateurs civils. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 25 janvier 1957: page 1043, 
67e signe, üu lieu de: « 2e cinsse, 7e échelon (indice 700) », lire: 
« 2° classe, 7° échelon (indice 500) ». 


 ——_ 











x 





Par arrêté en date du G février 1957, le détachement de M. Tri. 
bes (Fernand), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat, 
auprès du gouvernement général de l'Algérie, a élé renouvelé pour 
une période d'un an, à compter du 1er avril 1956, 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de « chef de 
SAR miniers outre - mer » (école technique des mines 





Par arrêté du 8 février 1957, contresigné du ministre de la France 
d'outre-mer, le diplôme de « chef de travaux miniers outre-mer » à 
été attribué aux élèves désignés ci-après, par ordre de mérile, qui 
ont suivi en 1455-1956 les cours de la section d'études minières 
d'outre-mer de l'école technique des mines d’Alès: 


1 Rey (Pierre 6 Billmann (Charles) | 12 Bazalgette 

2 ei (Louis) 8 Gubernati (Geor- (Hubert). 

3 Marty (Jarques), 13 Galtie (Gilbert). 
4 Pujos (Bernard). 14 Bianchi (Claude), 
5 Perrin (Paul) 15 Harmelin (Guy). 
6 Dal Zotlo (Jean). 16 Lagier (Fernand). 


ges). 
9 Serbhini (André*. 
10 Gaubert (Hervé). 
11 Tuech (Max). 





ACRICULTURE 


Homologation de la formule de statuts pour société coopérative 
agricole d'exploitation en commun (type E). 





Je secrétaire d'Etat à l’agriuilure. 

Vu le décret n° 55-667 du 20 mai 1935 modifiant le titre JT du 
livre IV du code rural relatif aux coopératives agricoles, et notam- 
menti son artirle 5%; 

Vu le décret ne 56-113 du 24 janvier 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique et relalif à la composition et au fonctionnement 
du conseil supérieur de la coopération agricole et des comités d'agré- 
ment des coopéralives agricoles; 

Vu l'arrêté du 26 avril 1956 nommant les membres du conseil supé- 
rieur de la coopération agricole ; 

Vu le procès-verbal de la réunion du conseil supérieur de la 
coopération agricole, lenue le 13 décembre 1%%, 


Arrète : 

Art. fer, — Est homologuée, selon le texte annexé an présent 
arrélé, la formule des slatnts | société coopérative agricole d'’ex- 
ploilation en commun (lype Ë) 

Art. 2 — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fail à Paris, le 4 février 1957. 

Le serrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Prise en considération de projets d'aménagement, 





Par arrêtés en date du 28 janvier 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme ct de l'habitation, le projet d'aménagement du grou- 
pement d'urbanisme de Strasbourg et les projets d'aménagement 
des communes de Schiltigheim, Bischheim, likirch-Grafenstaden et 
Hoenheim (Bas-Rhin) sont pris en considération, 


Par arrêté en date du 5 février 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d’amctnagement de la 
ville d'Aix en-Provence (Bouches-du-Rhône) est pris en considéra- 
tion. 





Administration centrale. 


— 


Par arrêté du !1 février 1957, M. Courquin (Numa), sous-chef de 
burcau titulaire, 4 échelon, à l'administration centrale du secrt- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement, est placé en congé 
de disponibilité pour une période d’un an, à compter du 1er août 1%#, 
en vue d'occuper un emploi auprès de Ja Banque nationale pour le 
cominerce et l'industrie. 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Jaxes terminales unitaires françaises dans les relations téléphoniques 
avec le Royaume-Uni et_l'iriande. 





Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrétaire général, 

Vu l’article 35 du décret du 12 octobre 1937 concernant le remanie- 
ment de certaines taxes téléphoniques internatiunales ; 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1916 fixant les taxes té‘éphoniques dans les 
relations France—Grande-Bretagne ; 

Vu l’article 40 de la convention internationale des télécommunica- 
ticns (Buenos-Aîres 1952) définissant l'unité monétaire employée pour 
la fixation des tarifs des télécommunications internationales ; 

Va l'article 32 du règlement téléphonique annexé à la convention 
internationale des té:écommumnicalions stipulant que chaque admi- 
nistration fixe les taxes terminales qui lui reviennent, 


Arrête : 

Art. fer, — Dans les re'ations téléphoniques entre la France d’une 
part, le Royaume-Uni et l'Irlande d'autre part, le terriloire métropo- 
litain français est divisé en deux zones de taxation. 

Chacume de ces deux zones est constituée par les départements 
suivants : 

fre zone, — Ain, Aisne, Allier, Ardèche, Ardennes, Aube, Calvados, 
Cantal, Charente, Charente-Marilime, Cher, Corrèze, Côle-d'Or, Côtes- 
du-Nord, Creuse, Dordogne, Doubs, Drômne, Eure, Eure-et-Loir, Finis- 
tère, IUe-et-Vilaine, Indre, Indre-et-Loire, Isère, Jura, Loir-et-Cher, 
Loire, Loire (MHaute-), Loiré-Inférieure, Loiret, Maine-et-Loire, Manche, 
Maine, Marne (Haute-), Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Morbi- 
han, Nièvre, Nord, Oise, Orne, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, Rhin 
(Bas-), Rhin (Haut-), Rhône, Saône (Haute-) et territoire de Belfort, 
saône-et-Loire, Sarthe, Savoie, Savoie (Haute-}, Seine<t-Oise, Seine- 
Maritime, Seine-et-Marne, Sèvres (Deux-), Somme, Vendée, Vienne, 
vienne (Haute-), Vosges, Yonne. » 

2% gone, — Alpes (Basses-), Alpes (lautes-), Aï'pes-Maritimes, 
Ariège, Aude, Aveyron, Bouches-du-Rhône, Corse, Gard, Garonne 
(Haute-), Gers, Gironde, Mérault, Landes, Lot, Lot-et-Garonne, 
Lozère, Pyrénées (Basses-), Pyrénées (Ilautes-), Pyrénées-Orientales, 
Tarn, Tarn-et-Garonne, Var, Vaucluse. 

Art, 2, — Les taxes terminales unitaires françaises (parts fran- 
çaises) applicables dans les relations visées à l’article qui précède 
sont fixées ainsi qu'il Suil: 

Pour la première zone : 1,80 franc-or. 

l'our la deuxième zone : 2? #9 frances-or. 

Art. 3. — Les taxes terminales unilaires françaises (parts françai- 
ses) qui précèdent seront applicables à partir d'une date fixée par 
accord entre les administrations intéressées. 

Art. 4. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
irançaise. 

Fait à Paris, le 8 février 1957. 

EUGÈXE TIIOMAS, 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret n° 57-167 du 11 février 1957 fixant le régime des romises 
de principe d'internat dans les établissements d'’enseigne- 
ment publics. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du ministre des affaires économiques 
et financières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 572 du 15 mars 1943, 

Décrète : 

. Art. 4%, — La présence simultanée, en qualité de pension- 
naires ou de demi-pensionnaires, de plus deux enfants de 
nationalité française de la même famille (frères et sœurs), 
enfants adoptifs ou recueillis, dans un ou plusieurs établisse- 
ments publics d'enseignement du deuxième degré, d’enseigne- 
ment technique ou d'enseignement du premier degré relevant 
du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sporis, donne lieu, pour chacun d'eux, à une réduction de 
Uürif applicable à la part des rétributions scolaires (demi-pen- 
sion où pension) se rapportant à l’internat. Cette réduction est 
appelée « remise de principe d'inlernat », 





Art. 2. — Le montant de la remise de principe d'internat 
est fixé en fonction du nombre des enfants simultanement 
présents en qualité de jonnaires au de demi-pensionnaires 
dans les établissements publics susvisés. Pour la détermination 
de ce nombre, ne sont pas pris en compte: 

a) Les enfants pour lesquels la famille n’acquitte pas de 
rétributions scolaires ; 

b) Les enfants qui auraient été déchus de la remise de prin- 
cipe d’internat dans les conditions prévues à l'arti:le 3 ci-après 

La remise de principe est fixée à: 

20 p. 100 pour trois enfants : 

30 p. 100 pour quatre enlants; 

40 p. 190 pour cinq enfants. 

Les enfants, à partir du sixième, sont admis gratuitement. 


Art. 3. — Tout élève bénéficiaire d’une remise de principe 
d’internat et qui, durant les deux premiers trimestres de 
l’année scolaire, n’a pas obtenu aux compositions la note 
moyenne générale de 10 sur 29 reçoit un avertissement du 
chef de l'établissement. Si, au terme du troisième trimestre 
celle moyenne n'est pas alteinte pour l'année scolaire, le chef 
de l'établissement adresse, après avis du conseil des profes- 
seurs, wa rapport à l'inspecteur d'académie et au recteur, qui 
peut prononcer le retrait du bénéfice de la remise de principe 
d'internat. 

L'élève auquel a été retiré le bénéfice de la remise peut être 
relevé de cette déchéance yar je recteur lorsque la moyenne 
de ses nôtes de composition a été supérieure à 10 sur 20 
pendant les trois trimestres d’une année scolaire. 

Art. 4, — Pour bénéficier de la remise de principe d'internat, 
les familles devront présenter, au moment du payement, des 
certificats attestant, pour chacun des enfants, qu ils sont en 
cours d'études dans un des établissements publics visés à 
l’article {+ du présent décret et qu'ils ne jouissent pas d'une 
bourse complète (nationale, départementale ou autre) corres- 
pondant au tarif complet de la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent. 

Art. 5. — Le décret du 15 mars 1943 est abrogé, ainsi que 
toutes autres dispositions contraires à celles du présent décret. 


Art, 6. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le ministre des aflaires économiques ct finan- 
cières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Décret du 11 février 1957 portant nomination d’un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 11 février 1957, M. Jacquesson, professeur 
sans chaire à la facullé des sciences de l'université de Poitiers, 
est nommé professeur dans la chaire de physique générale de ladite 
faculté (dernier titulaire: M. Cotte, appelé à d'autres fonctions), à 
compter du fer décembre 1956, et tilularisé à cette date dans le 
grade correspondant, 





Décret du 11 février 1957 portant aëmission à la retraite 
d'un professeur. 


Par décret en date du 11 février 1957, M. Santenoise, professeur 
À da facullé mixte de médecine et de pharmacie de Lille, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
anticipée, à compter du 15 janvier 1957. 





Décret du 11 février 1957 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date dn 114 février 1957, le titre de pro‘esseur hono- 
raire de la faculté des lellres de l’université de Rennes est con’tré 
à M. Dalbiez. ancien professeur de cette faculté admis à la retraite. 
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Décret du 11 février 1957 portant aïmission à la retraite 
d'un direc'eur d'observatoire (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 11 février 1957, M. Baillaud (Renf}), proles- 
sSeur à la faculté des sciences de l'université de Besançon, est admis, 
pour ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses droils à une 
pension de relraite, à dater du 10 novembre 19%. 

M. Haillaud est maintenu en fonclions jusqu'à la fin de l'année 
éco.aire 1250-1907. 





Déclaration d'utilité publique de l'acquisition des terrains néces- 
Saires à la création d'un centre de recherches sur l'énergie solaire 
dans le dépariement des Pyrénées-Orientaies, à Font-Romeu- 
Odeillo-Via. 





Par arréié du 9 février 1957, est déc'arée d'utïüité publique la 
créalion duns la commune de Font-Romeu-Odeillo-Via d'un centre 
de recherches sur l'énergie solaire. 

Le directeur général du centre national de la recherche scienti- 
fique e<t autorisé à acquérir soit à l'amiable, soit, s'il y a lieu, 
par voie d'exproprialion les immeubles et portions d'immeuble 
figurant en rouge sur le pan. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
pulle el non avenue si les acquisitions où les expropriations à eflec- 
tuer pour l'exécution des travaux ne sont pas accomplies dans le 
délai de cinq ans à compter de la publication du présent arrêlé. 





Inctitution d'une commission de réforme de la licence ès sciences. 





Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 

ei des sports, 
Arrûle : 

Art. fer, — 1 est institué une commission chargée d'étudier le 
problème de la réfurme de la iicence ès sciences. 

Art ?%, — Sont désignés comme membres de celte commission : 

Le directeur général de l'enseignement supérieur, président. 

Le directeur général du centre national de la recherche scienti- 
fique. 

Le directeur général de l’enseignement du second degré. 

Le directeur général de l'enseignement technique, 

Le directeur général de l'enseignement du premier degré, 

M. Bayen, directeur adjoint de l’enseignement supérieur. 

Les dovens des facuités des sciences. 

M. Andrieux, professeur à la faculté des sciences de Grenoble. 

M. Danjon, directeur de l'Observatoire de Paris, professeur à la 
facullé des sciences de Paris 

M. Favard, professeur à la faculté des sciences de Paris. 

M Kirrmann, directeur adjoint de l'école normale supérieure, pro- 
fesseur à la facuilé des sciences de Paris. 

M. Neel, directeur de l'école nationale supérieure d'électrotechni- 
que, d'hydraulique et de radio-électricilé de Grenoble, professeur à 
la lurullé des sciences de Grenoble. 

M. Frenant, professeur à la faculté des sciences de Paris. 

M. Pruvost, professeur à la faculté des sciences de Paris. 

Le président de la fédération nationale des éludiants en sciences 
de l'union nalionale des étudiants de France. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
ufliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 février 1957, 

RENÉ DILLÈRES. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'CUTRE-MER 





Décret n° 57-168 du 11 février 1957 modifiant, pour l'année 1957, 
la date de la clôture de la revision annuelle des listes élec- 
toraics en Afrique occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, à Madagascar et en Côte française des Somalis. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret organique du 2 février 1852 pour l'élection des 
députés du corps législatif, notamment son article 54, aux 
kermes duquel « un décret réglementaire... fixera: 1° les 
lormalités administratives pour la revision des listes... »; 

Vu le décret réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection 
au corps législatif, notamment ses articles 7% et &; k 

Vu Ja lui du 7 juillet 1871 relative à l'électorat municipal; 













































Ensemble les textes qui ont rendu les lois et décrets susviste 
applicables dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 modifKe relative à l'élec. 
tion des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 535-1489 du 18 novembre 1955 relative à Ja 
réorganisation municipale en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à 
Ma lagascar, ensemble le décret n° 55-1636 du 14 décembre 19:55 
portant règlement d'administration publique pris pour son 
application ; 

Vu la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, ensemble le décret n° 26-669 
du 7 juillet 1956 portant règlement d'administration publique 
pour son application en ce qui concerne une revision extra- 

rdinaire des listes électorales; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art, {*7, — Dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
caise et de l'Afrique équatoriale française, à Madagascar et en 
Cùte francaise des Soma'is, par dérogation aux dispositions du 
décret réglementaire du 2 février 1952 et du décret du 7 juil- 
let 1956, pour l'année 1957, dans chaque commune ou section 
électorale et dans chaque circonscription administrative, la 
liste électorale sera définitivement arrêtée par la commis- 
sion administrative le 15 mars 1957. Elle vaudra jusqu'au 
31 mars 1958. 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la pur enter française et aux Journaux officiels des terri- 
toires interessé<. 
Fait à Paris, le 11 février 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERNE. 





Décret n° 57-169 dus 11 février 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la modification, en ce qui concerne 
les titres ou diplômes exigée pour le recrutement des élèves 
des centres de formation, du décret du 19 juillet 1951 relatif 
à la fixation du statut lier des chercheurs de l'office 
de la recherche scien et technique outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
a Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires et notamment son article 2, ensemble le décret 
n° %#-1348 du 27 novembre 1950; 

Vu la loi n° 550 du 11 octobre 1943 portant création de l'office 
de la recherche srientifique et technique outre-mer, ensemble 
le décret n° 53-1127 du 17 rovembre 1953 portant réorgani- 
sation de la recherche scientifique et technique outre-mer ; 

Vu le décret n° 55-1172 du 3 septembre 1955 organisant le 
régime administratif et fiuancier de l'office de Ja recherche 
scientifique et technique outre-mer, ensemble l'arrêté du 
1 déceimbre 1955 organisant les services de l'office de la 
recherche scientifique et technique outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-943 du 19 juillet 1951 portant règlement 
d'administration eue pour la fixation du statut particulier 
des chercheurs scientifiques de l'office de Ja recherche scienti- 
fique et technique outre-mer, ensemble ;e décret n° 53-1142 du 
23 novembre 1953 qui l'a modifié; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — Le 2° de l’article 5 du décret n° 51-943 du 19 juil- 
let 1951 est modiflé comme suit: 
« 2° Les élèves de l'institut national agronomique admis- 
sibles en troisième année ; 4 
« Les élèves de l’école nationale suptricure de géologie 
appliquée et de prospection minière de Nancy admissibles en 
troisième année ; 
« Les élèves de l'école nationale supérieure d'électrotech- 
mes et d'hydraulique de Grenoble admissibles en troisième 
année. » 


{Le reste sans changement.) 
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Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et finaucières, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de i'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française et inséré au 
Uulletin officiel du mimistère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 11 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargë de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret du 11 février 1957 portant mutation d'un greffier en chet 
d'outre-mer. 





Par décret en date du 11 février 1957, M. Gazano, greffier en 
thef de la justice de paix à compélence étendue de ire classe de 
Maradi, est nommé, à grade égal, sur s1 demande, greffier en chef 
de la justice de paix à compétence étendue de ire classe de Tom- 
bouclou, posle vacant. 





Enseignement et jeunesse. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 janvier 1957: page 289, colonne 
de gauche, 18e ligne el 19% ligne, au lieu de: « M. Penfrat (Pierre), 
adjoint d'enseignement (5° échelon) du cadre métropolitain », lire : 
« M. Penfrat (Pierre), adjoint d'enseignement (5e échelon) du caûre 
métropolilain ». 





Cénie rural, 





Par arrtté du ministre de la France d'outre-mer en date du G février 
1957, M. Bazin (Jean), ingénieur de :+ classe du génie rural actuelle- 
ment en congé, a élé placé Gans la posilion de mission en vue de Ja 
réception provisoire du matériei Nordest, Rilscher et Simessa à Char- 
leville, Hambourg et Milan les 15 et 16 décembre, 26 et 30 décembre 
1956, 15 et 19 janvier 1957. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 31 jan- 
vier 1957, M. Serpelle, ingénieur principal des travaux publics de 
la France d'outre-mer, direcleur des travaux publics de Nouvelle- 
Calédonie, a élé placé en position de mission en France pour :à 
période du 5 janvier 1957 au 27 janvier 1957. 





Par orrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 21 jan- 
vier 1%57, M. Labbe (Jacques), ingénieur principal de 3° classe, 
2 échelon, des travaux publics de la France d'outre-mer en service 
en Afrique équatoriale française, a été placé en position de mission 
dans la métropole pour une période de dix-sept jours, à compter du 
15 éeptembre 1955, pour assister à une conférence intéressant l'éner- 
gie électrique en Afrique équatoriale française. 





Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 4 février 
1957, M. Gambrelle (André), ingénieur de 3% classe des ponts et 
chaussées, placé à compter du 1 octobre 1956 dans la position 
de service délaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, 
a élé, pour compiler de la mème date, classé dans le cadre général 
des travaux publies de la France d'outre-mer au grade d'ingénieur 
principal de 3° classe, 1 échelon, en conservant une ancienneté 
civile d’un an. 

A été constaté le passage automatique de l'intéressé au %° échelon 
du grade d'ingénieur principal de 3% classe pour compter du 
fer octobre 1956, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 4 février 
1957, a été constaté le passage automatique au ?° échelon du grade 
d'ingénieur principal de 3e classe, pour compter du 1e octobre 1956, 
de MM. Citerne (Jean) et Meau (Yves), ingénieurs principaux des 
Uavaux publics de la France d'outre-mer, 


——_— 








Par arrêté du ministre de la Frante d'outre-mer en date du 1 février 
1957, M. Faudon (Jacques), ingénieur principal des travaux publics 
de la France d'outre-mer, a été placé, sur sa demande, dans là posi- 
tion de disponibilité, pour convenances personnêlles, pour une période 
de six mois à compiler da 24 décembre 1956. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 4 février 
1957, M. Portlier (Marc), recruté à la sortie de l’école polytechnique 
au titre de l’article 21 du décret ne 49-725 du 30 mai 1919 et qui a 
subi avec succès l'examen de fin d'études de l’école nalionale des 
ponis et chaussées, a été nommé dans le cadre général des tra- 
vaux publics, des mines et des techniques industrielles de 3e classe, 
1er échelon, à compter du 1° décembre 1956 avec rappels pour ser- 
vices attribués d’un an. 

L'intéressé a été nommé au ?e échelon du grade d'ingénieur prin- 
cipal de 3e classe, tant du point de vue de la sole que de l'ancien- 
neté, à compter du 4 décembre 1956, avec rappels pour services 
militaires épuisés pour l'avancement en échelon. 

M. Portier est tenu, conformément à l'engagement qu'il a souscrit, 
de servir dans le cadre général des travaux publics de la France 
d'outre-mer pendant huit années consécutives; dans le cas où l’inté- 
ressé ne respeclerait pas cet engagement, il lui serait fait application 
des dispositions de l’article 4 du décret du 16 octobre 1918, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 4 février 
1957, la démission de son emploi présentée par M. Culis (Paul), ingé- 
nieur de 4e classe des travaux publics de la France d'outre-mer, 
a élé acceptée à compter du 12 décembre 1956. 

Conformément aux dispositions de l'article 4& du décret du 
46 octobre 1938 créant une allocation spéciale en faveur de certains 
élèves des grandes écoles, M. Culis (Paul) devra rembourser les 
frais de scolarité, ainsi que les allocations spéciales qu'il a perçues 
au cours de ses études, 














MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 


Par arrêté du 7 février 1957, ont été approuvés les étatuts modiflés 
de l'institution de prévoyance de l’Union industriel: et maritime, 
société française d'armement, 35, rue de Naples, Paris (S*°), autor.sée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 3% du 
ré glciment d adininisiration publique du 8 juin 1916 modifié, 





Seciéiés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L’AIN 





Par arrûié du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 8 février 19437, a été approuvée la fusion de la société 
muluaiiste dite: sca:aire, ne 1-3:6, à Chavannes-sur-Suran, avec la 
société mutualiste dile: Des Sapeurs-Pompiers, ne 1-106, à Chavan- 
LES-Sur-5 1740, 


a 


DÉPARTEMENT DE SFEIXE ET-MARKE 





Par arrôié du secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sofia'e 
eu dale du 8 février 1957, a été approuvée Ja fusion de la société 
mutua'isie dite: La Fralernelle, no 73-113, à Dampinart, avec la 
+ nés mulualisie dite: Mulueile seine-et-marnaise, n° 77-607, à 
Me:un. 





Administrateurs de banques nationalisées. 





Par arrêté en date du 21 janvier 1937, ont été renouvelés, pour 
une rériode de quatre ans, à compiler du 1er janvier 1957, les man- 
dats de MM. Tessier, Charreron et Jamet, en qualité d'administra- 
teurs du Crédit Ivonna.s, de }a Ranque nationale pour le commerce 
et l’industrie et du Comptoir nalional d’escompte de Paris. M. Gildas 
Le Noan a été nommé, par set arrèté, administrateur de la Société 
générale pour la même période, 





Directions régiona!cs de la sécurité sociale. 





Par arrèlé en date du 17 janvier 1957, M. Chabrier, inspecteur 
régional de la sécurité sociale à Paris, nommé receveur-percepteur 
des finances à Créteil (Seine), à compter du 1er octobre 1956, à été 
nommé directeur régional honorare de la sécurité sociale, 


—æ æ 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


—  — ——— 


Complément de la liste des hôpitaux publics de la région sanitaire 
de Strasbourg qui sont assurietiis, pour le recrutement et le statut 
du personnel médical, aux dispositions du chapitre NI du titre IV 
du décret du 17 avril 1943. 


Reclificatif au Journal afliciel du 9 février 1957: page 1645, 
dre colonne, article fer, 4&e ligne, au lien de: « chapitre II du 
Utre IV », lire: « chapitre HI du titre IV ». 





Commission centrale d'aide sociale. 


Par arrèlé du 8 février 1957, M. le médecin général Mirguet, admi- 
nistraleur de l'office central des œuvres de bienfaisance et services 
sociaux, est nommé membre de la commission centrale d'arse 
sociale, en rempiacement de M. Poindron, démissionna:re. 





Commission consultative de recours des prérarateurs en pharmacie. 


Par arrêté dn 7 février 1957, M. Jean Volckrincer, pharmacien 
inspecteur divisionnaire de la santé, chef du service central de la 
pharmacie, est nommé membre de la commission fixée par arrêté du 
22 mars 1917, en remplacement de M. Vailie, inspecteur général de 
la santé. 

M. Roger Nathan, pharmacien inspecteur divisionnaire de À santé, 
est nommé membre de celle commission, en remplacement de 
M. Volckringer. 





Inspection de la ponulation et de l'aide sociale. 





Par arrêté en date du 14 février 1957, M. Delepine, inspecteur de 
la population et de l'aide sociale de la Guyane, est affecté, en la 
même qualité, au département de la Haute-Savoie, 





Insrection de la santé. 





Par arrêté dun 8 février 1957, Mile le docteur Te Guellec (Yvette) 
bst nommée médecin inspecteur éève de la santé, à compier du 
ler février 1957, et affectée à titre tempuraire à ;a direction déçar- 
kmentlaie de ja santé de la Seine. 





Par arrêté. du 14 février 1957, M. le docteur Bonamonr, médecin 
mspecleur de la santé de la Guyane, est aflecté, en la même 
qualité, au département de la Loire-Im'érieure, 





Liste d'aptitude au grade d'inspecteur princigal 
de la population et de l'aide sociale. 


Par arrêté en date du 9 février 1997, sont inscrits sur la liste 
aptitude au grade d'inspecteur principal de la population et de 
aide sociale pour l'année 157 les inspecteurs ci-après désignés: 


4 MM. Dufour (du Nord). 10 Mme Coyaud-Favart (des Bou- 
L Dubois (du Nord). ches-du-Rhône). 
2 Fourcade (des Pyrénées- | 11 MM. Dicharry (du Rhône). 
Orientales), 12 . Lollieric (de la Manche), 
4 Pariat (de la Marne). 13 Bouchet (de la Sarthe). 
5 Sirot (du Loiret). tä de Saintignon (de Maine- 
6 Dupont (de Seine-et- et-Loire). 
Marne). 15 Schubert (en service déta- 
7 Bellion (d'Hle-et-Vilaine). ché). 
8 Daban (de l'Oise). 16 Roques (de l'Hérault), 
3 s (des Iautes-Pyré- | 17 Mme Granon (de l'Allier). 
nées). = 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 15 février 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de loi ‘ne 887) de MM. Jean Lefrane 
et Bricout tendant à modifier l'article 23 de la loi du 11 juiltet 1 
sur l'organisation générale de la nation en temps de guerre et 
organiser une indemnisation équitable au cas de réquisition d'usage 
de terres labourables ou de pâturages. (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) (Nes 2107-3811. — 
M. Halbout, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Vote du projet de loi (ne 3751) relatif au payement des pen- 
sions dans les Elats du Viet-Näin, du Cambodge et du Laos. (Rapport 
adopté à la majorilé absolue des membres composant la commis- 
sion.) (Ne 4058. — M. Frédéric-Dupout, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote du projet de loi (n° 2829) autorisant le Président de la 
République à ratitier l'accord réalisé par lettres échangées les 
26 octobre et 5 novembre 1%54 entre le Gouvernement français et 
le Gouvernement suédois, ainsi que l'avenant et le protocole signés 
à Paris le 29 mars 1956, en vue de modilier et de compléter la 
convention tendant à éviter les doubles impositions et à établir des 
règles d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts 
directs, signée à Paris, le 24 décembre 1%%, entre la France et la 
Suède. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission.) (Ne 49, — M. Francis Leenhardt, rapporteur 
g'néral.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


LE — M. Max Brusset demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
la solution qu'il comple donner aux proposilions qui lui ont été 
faites, durant ces dernières années, relatives au service des instru- 
ments de mesure, à sa réorganisation et à la revision indiciaire ce 
ses divers cadres. (2e appel.) 


I. — M. Virgile Barel demande à M, le ministre de la dé‘ence 
nationa'e et des forces armées: 1° s'il est exact que la rade de 
Villefranche-surMer (Alpe:-Maritimes) serait appelée à être une base 
de la marine américaine; % s'il est exact que ?15 familles de marins 
et officiers américains, représentant près de 800 personnes, s'instal- 
leraient bientôt aux environs de la rade & Villefranche; 5e s'il est 
exact qu'il y aurait déjà une centaine de ces familles instaliées 
dan: ces mêmes parages; 4° s'il est exact que l'ancienne gare mari- 
üme aurait été cédée par la chambre de commerce de Nice, où 
on installerait des magasins de vente réservés à la marine arméri- 
Caine; 5° s'il est exact qu'un étage de l'hôpital anglo-amériain du 
Mon!-Boron, annexe des hôpitaux Nice, serait mis à la disposition 
de la marine américaine ; s’il est exact que la caserne Rocham- 
han!t de Villefranche s<era:t cédée aux services américains; 7° dans 
l'affirmalive, si l'installation de ces marins, de leur famille et la 
présence des bateaux de guerre américains seraient envisagées pour 
une longue durée et quel intérêt à la France à l’inslalliatjon de celte 
base maritime américaine. 


IT. — M. P'anlier demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) cans quel'es condilions sont contrôiés, par les servires 
techniques de son ministère, les marchés passés avec les industriels 
et s’il croit que les moyens de transport mis à la disposition des 

chniciens chargés du cuntrôle lui paraissent suffisants, 


IV. — M. Pelat demande à M. le ministre des affaires économ'ques 
et financières: fe pourquoi, à ji’encontre de la volonté exprimée 
par le Parlement, il a pratiquement supprimé toutes les anciennes 
sociétés de crédit différé au profit d'un monopole de fait constitué 
par les grandes banques et les grandes compagnies d'assurances; 
2e quelles mesures il a prises en faveur des quelque 120.000 petits 
épargnants qui ont été ruinés par ces dispositions; 3e quelles sanc- 

ons il a prises contre les fonctionnaires qui ont ainsi, suivant le 
jugement la cour de Paris, « mis obstaele à l'application 
de la loi »: 4e pourquoi il a empêché le regroupement, prévu 
la oi, des petites entreprises qui le désiraient. les aceulant ainsi à 
des liquidations désastreuses pour leurs adhérents; 5° pourquoi il à 
fait disparaitre r des moyens discrétionnaires des sociétés hon- 
nêtes et compltentes que les tribunaux de commerce s'étaient 
refusés à liquider; 6° pourquoi — si les mesures précitées s’inspi- 
raient d'un souci de moralité publique — a-t-il choisi précisément 
une société frappée par les tribunaux d'un jugement infamant pour 
la faire bénéficier de la seu'e autonsation de fonctionner accordée 
à une ancieune société (à l'exception de celle rachetée par des 
groupes d'assurances d'Alsace pour répondre au particularisme de 
celle province). 










































































publics, aux transporls el au lourisme que, sous prélexle de dif- 
cultés de ravitaillerent en fuel, la ligne de chemin de fer 
Paris —Dieppe prolongée par la ligne maritime Dieppe—Newhaven a 
éié supprimée. De ce fait, environ 250 marins, dockers et cheminots 
sont menacés ans ‘eur emploi el l’acheminement de la pôche est 
compromis, Il Jui demande quel'es mesures il compte prendre pour 
le rétabiissement délinuf de la hgne larie--Dieppe- Newhaven a:ler 
el relour. 

VI. -— M. RBuron demande à M. le ministre des affaires étrangères: 
j» queke est la posilion du Gouvernement de la Répukliqué fran- 
çaise au sujet de la né‘’essaire réforme de la charte des Nations 
Unies; 2° si eclte position tient compte de l'opinion des parlemen- 
taires français et, notamment, de celle exprimée par l'association 
universelle des parlementaires pour un gouvernement mondial, au 
rours de piusieurs réunions el congrès, dent ceux tenue à Copen- 
hague en août 1953 €t à Londres en septembre 1954 el auxquels 
ont parli:ipé de nombreux députés français. 

VIL. — M. Quinson rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret du 19 septembre 19% a instilué une taxe générale qui 
s'axplique également aux véhicu'es appartenant aux communes et, 
nolamment, à ceux qui sont affectés aux corvées publiques d’enlè- 
vement des ordures ménagères et de nettoyage. Cet situation parais- 
sant anormale, M. le secrélaire d’Elat à l'intérieur a bien voulu 
intervenir en faveur des municipalités. Mais, jusqu'à présent, 
aucune mesure n'a été prise pour mettre fin à cet état de choses. 
Il lui demande si le Gouvernement entend exonérer rapideme nt 
les communes de ces taxe et sur:axe et, dans l’affirmative, si 
velles déjà perçues seront restiluces. 

VII. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces urmées la grande émotion des résistants, 
des déporiés et familles de fusils devant les informations de presse 
selon lesquelles nn ancien officier nazi qui, en 1910, commandait 
la division blindée al'emande ayant ravagé, enire autres, la vil 
de Saint-Lô et qui a pris part à la brutale répression des occupants 
contre la Résislan’e francaise, notamment lors de la grève pa'rio- 
tique des minenrs en 1911, serait proposé au poste de commandant 
en chef des forces terrestres dn se:teur Centre-Europe. Elle Jui 
demande si ces informations sont exactes et, dans l'affrmative, 
quelles mesures a prises ou comple prendre pour s'opposer ler- 
ement à celle nomination. 


IX. — M. Jean Laine expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture que, depuis la réquisilion des dépôts de laiteries approvision- 
nant Ha région parisienne, le lait leur est payé sur la base de 
35,90 francs le litre en gare de Paris. Ces dépôts, compte tenu des 
prix de ven'e du lait en détail et dn fait que les frais de répar- 
lition, manutention, distribution, sont supportés par les autorités 
admunistratives auleurs de la réquisition, disposent d’une marge de 
5 à 8 francs par litre de ;ait. Or, :ertains dépôts, dont le personnel 
s'est refusé faire grève, marquant ain<i so souci de l'intérêt 
ublic, continuent de fonclionner sans. être réquisitionnés et se 
rouvent désavantagés par rapport aux dépôts réquisilionnés. I1 lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour rétablir entre 
ces deux catégories d'entreprises une réelle égalité de traitement. 


X. — M. Pierre Garet confirme à M. le se:mtaire d'Etat à l’agri- 
culiure les diffi‘ultés effroyables que ne cessent de connaitre les 
cultivaieurs français, qui ont subi des pertes imporiantes en consé- 
quence d'un hiver exceplionneliement rigoureux, et qui n’ont connu 
que des deceplions l’éte suivant en raison de nouvelles circonslances 
ä'mospaériques défavorables. Aujourd'hui la répartition du cear- 
burant ne tient pas :ompte des besoins du monde agri’ole. Dans le 
mème temps, on semble incapable de donner à ceux qui en récia- 
ment les moyens de lutier efficacement contre une grave épidémie 
de fièvre aphteuse J1 lui demande quelles dispositions il compte 
prendre de toute urgen’e pour aider l’agriulture francaise, dont 
la prospérité est indispensak'e si on veut se soucier effectivement 
de la prospérits é:onomique du pays. 

5. — Fixation de l’ordre du jour. 


6. — Discussion des con<lusjons du rapport (ne 3111) de la com- 
mission des immuniiés pariemenlaires sur la demande en autorisa- 
tion de poursuiles. (Ne 9380, concernant M. Monnier, — M, Ber- 
ran:, rapporteur.) 


7. — Discussion des conclusions du rarport (n° 1112) de la com- 
mission des immunilés parlementaires sur la demande en autoi.sa- 
lion de poursuiles, (Ne 3779, concernant M. Pommier, — M. Ber- 
rang, rapporieur.) 


8. — hiscussion des conclusions du rapport (ne 4113) de la com- 
mission des immunilés par:ementaires sur la demande en autorisa- 
liun de poursuites. (N° 3770, concernant M. Bône. — M. Berrang, 
rapporieur.) 


9. — Discussion des conclusions du rapport (n° 4114) de la com- 
mission des jirmmmunités parlementaires sur la demande en autorisa- 
lion de poursuites. (N° 3768, concernant M. Bouyer, — M. Berrang, 
rapporteur.) 

10. — Suite de la discussion de la proposition de loi (ne 759) de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant, à titre 
exceplionnel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à accorder un 
moraloire pour le payement des fermages et à assurer aux métayers 
le droit de prélever la quantité de uits nécessaires à leur subsis- 
lance avant lout partage. (Nes 1111, 2091, 2675, 3358. — M. Fourvel, 
rapporteur.) 

14. — Discussion de la proposition de loi (ne 119) de MM. Frédéric- 
Dupont et Coirre tendant à rendre obligatoire l'installation d'un dis- 
pes 1if d'ouverture automatique dans les immeubles aflectés à l'ha- 

lation. (Ne 2913. — M. Isorni, rapporteur.) 
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V. — M. Eudier expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 12. — Discussion de la proposition de résolulion (ne %21) de 


M. Goussu et piusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
verneinent à reporier jusqu'au fer janvier 1%% la possibilité, pour 
les sociétés de capilaux, de bénéficier du régime de faveur prévu 
ar le décret n° 55-591 du 20 mai 1%5, (La commission conclut à une 
proposition de loi.) (Ne 9531. — M. Francis Leenhardt, rapporieur 
général.) s. 

13. — Discussion de la proposition de résolution de M, Buron et 
plusieurs de ses «collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
euvisager pour 1953 el tous jes deux ans à parlir de celle date la 
création de « Jeux de FUnion française » permellant d'élalñir des 
compétitions sporuves régulières entre les diflérenis Etats et terri- 
toires de l'Lnion française. (Nes 82, 5438. — M. Viallet, rappor- 
teur.) 


14, — Discussion de la proposition de loi de M. Alfred Krieger et 
plusieurs de ses collègues lendant à l'assainissement des conditions 
d'exploitation des entreprises gazières non nationalisées. (N°s 1856, 
3166, 3998, 4125 — M, Gautier-Chaumet, rapporleur.) 

15. — Discussion des proposilions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont 
{no 118) tendant à la revision des majorations de rentes viagères 
prévue par les lois relalives aux rentes viagéres publiques el pri- 
vées; 20 de M. Dorey (ne 287) tendant à modifier les coellicients 
de majoration de ceriaines rentes viagères; Je de M. Lamps et 
2lusieurs de ses collègues (n° 470 rectifié) tendant à revaloriser l'en- 
semble des rentes viagères; 4° de M. Quinson et plusieurs de ses 
collègues (n° 6ki) tendant à revaloriser les rentes viagères consli- 
tuées avant 191: auprès de la caisse nalionale des relrailtes pour la 
vieillesse; 5° de M. de Léotard (n° 1389) tendant à majorer le mon- 
tant des rentes viagères du secteur pubiic; 6° de M. Gabelle et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 1670) tendant à appliquer à tous les 
rentiers viagers les taux et tranches de majoralion dont bénéficient 
les rentes ayant fait l’objet de la loi n° 49-320 du 15 mars 1919 modi- 
fée; 7° de M. Gahelle et plusieurs de ses collègues (n° 1673) ten- 
dant à porter à 1.400 p. 100 le coefficient de majoralion des rentes 
viagères constituées avant Je fer octobre 19%; 8e de M. Gabelle et 
lusieurs de ses collègues (ne 2111) tendant à réévaluer les taux 
ke majoration des rentes viagères; 9% de M. Vigier et plusieurs de 
ses collègues (ne 2606) tendant à revaloriser les rentes viagères du 
secteur public et du secteur privé et à les adapter aux variations 
économiques; 10° de M. Baurens et plusieurs de ses collègues 
(ne 2711) tendant à valoriser les rentes viagères majorées par la lof 
ne 53-300 du 9 avril 1953 en fonction de ia dale des versements 
initiaux, au même titre et dans les mêmes cendilions que les rentes 
constituées antérieurement au fer janvier 1919 et visées par ladite 
loi; 11° de M. Frédéric-Dupont (ne 3116) tendant à majorer cerlai- 
nes rentes viagères, en vue de permeltre la revalorisation effective 
des retraites versées par les caiises de retraite et de prévoyance 
constituées par des établissements privés ou des sociélés nationales, 
et de modifier l’article 4 fer de la loi du 22? juillet 1952 exonérant 
de la revalorisation les débirentiers de rentes viayères au bénéfire 
des caisses de retraite. (Nos 3693, 3953. — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général.) 


16. — Suite de la proposition de loi (ne 1951) de M. Laborbe et 
plusieurs de ses coilègues tendant à inslilner un nouveau mode de 
calcul da prix du lait, (Nes 2665, %14. — M. Laborbe, rapporteur.) 

17. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
le Conseil de la Répu'Aique, sur la responsabilité du transporieur au 
cas de transport aérien. (N° 3311.) 





Liste des projets, propositions ou rapnorts mis en distribution 
le vendredr 15 février 1957. 





No %22 — Proposition de résolution de M. P'nvidic tendant à 
inviler le Gouvernement à alléger les charges fiscales des 
commerçants, indusirieis et entrepreneurs forains durement 
atteints par les restrictions de carburant (renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques). 


Ne 3975. — Rapport de M. Wasmer, au nom de la commission de 
la justice, sur le projet de loi, adoplé par le Conseil de la 
République, fixant -le ressort des justices de gaix des départce- 
ments d'outre-mer. 


Ne 3997. — Proposition de loi de M. Gaborit tendan à soumettre à 
autorisation administrative la création, l'extension ou la remise 
en exploitation de maras salants, élangs salés ou lacs saiés 
(renvoyée à la commission de l’agricu:ture). 


No 401%. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
réglementer j'ouverture et la fermeture ces établissements 
durant la période des congés payès (renvoyée à la commis- 
sion du travai;). 

Ne 1019. — Proposition de résolution de M. Raymond Roisdé tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer les négociants en pro- 
duits agricoles de la taxe générale et de la surtaxe prévues 
par le décret du 19 septembre 19%%6 re'alif au régime fiscal du 
transport des marchandises (renvoyée à la commission des, 
affaires économiques), 


Ne 4062. — Proposition de loi de M. Talbout tendant à étendre Île 
bénéfice des exonérations de la redevance radiophonique pré- 
vues par l'article 12 de la loi du 22 mai 195 aux titulaires 
d'une pension d'invalidité au taux de 100 p. 100 servie, soit 
par le régime général de la sécurité sociale, soit par le régime 
des assurances sociales agricoles, soit par un régime parti- 
culier de sécurité suciae (renvoyée à la commission des 
finances). 
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Ne 4070. — Proposition de lui de Mile Marzin tendant à modifier, 
en ce qui concerne les agents du service actif du réseau 
soute ain des égouts de la ville de Paris, l’article 18 du décret 
du 5 octobre 1949 + — règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 3 de l'ordonnance du 17 mai 1915 
(renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 4079. — Projet de loi relatif aux tarifs de fret et de passage 
maritimes (renvoyé à la commission de la marine mar- 
chande). 

Ne 1110. — Rapport de M. Kichel, au nom de la commission de la 
groluction industrielle, sur la + de réso;ulion ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les initiatives néces- 
saires en vue de la revalorisation des traitements, salaires, 
retraites et pensions des personnels des industries électrique 
et gaziè-e. 

Ne M?i. — Rapport supplémentaire de M. Gautier-Chaumet, au 
nom de la commission de la production industriel:e, sur la 
proposition de loi tendant à l'assainissement des conditions 
d'exploitation des entre, rises gazières non nalionalisées. 





Nominations de membres de commissions extraparlementaires, 


Dans sa séance du 7 février 1957, la commission des pensions a 
noraimé : 

fe MM. Lucien Begouin et Tourné, à titre de membres titulaires, 
et MM. Conturaud et Lucien Nicolas, à titre de membres suppléants, 
pour la représenter au sein de la commission chargée de faire le 
point des demandes présentées par les associations de ressortissants 
du ministère des anciens combattants ; 

%e MM. Joseph Garat et Sagnol, à titre de membres titulaires, €t 
MM. Fauchon et Vignard, à titre de membres suppléants, pour la 
représenter an sein de la commission chargée de s'informer du 
fonctionnement de certains services du minisière des anciens 
combattants. 





Commission des affaires économiques. 


Séance du jeudi 11 Zévrier 1957. 


Présents. — MM. Abelin, Anthonioz, Balestreri, Baudry d'Asson (de), 
Bonnet (Christian) (Morbilran), Cartier (Marce:) (brôme), Castera, 
Catoire, Chambeiron, Chatenay, Chêne, Cordillot, David (Jean-Paul) 
(Seine-et-Oise), Mme Degrond, M. Denis (Alphonse), Mme Estachy, 
MM. Georges (Maurice), Goussu, Grandin, Hugues (André) (Seine), 
Jarrosson, Juge, Julian (Gaston), Klock, Lainé (Raymond) (Cher), 
Larue (Raymond) (Vienne), Larue (Tony) (Seine-Maritime), Lecæur, 
Leroy, à — Orvoen, Palmero, Pebellier (Eugène), Piette, Pirot, 
Pommier (Pierre), Ramonet, Rolland, Tamarelie, Temple, Thoral, 
Yals (Francis). 

Excusés. — MM. Chatenay, Jean-Paul David, Klock, Piette, 


Suppléants. — MM. Bouxom (de M. Catoire), Gilbert Cartier (de 
M. Maurice S :humamn). 





Commission de l’agriculture. 


Séance du jeudi 14 février 1957. 


Présents. — MM. Bahet (Raphaël), Baurens, Besson (Raberti, 
Boscary-Monsservin, Bretin, Bricout, Charpentier, Davoust, Fourvel 
Guitton (Antoine) (Vendée), Jacquet (Michel), Juskiewenski, Lai 
(Raymond), Lalle, Lecœur, Lucas, Lux, Mabrut, Martin (Gibert\ 
Eure}, Maton, Méhaignerie, Morève, Nisse, Pelleray, Rincent, Sagnol, 

maisons (de), Soury, Thoral. 


Suppléants. — MM. Barrot (de Mme Boutard), Monnier (de 
M. Bretin), Trémouille (de M. Chatelain), Le Floch (de M. Gourdon), 
Haïbout (de M. Guillou), Jégorel (de M. Ihuel), Toublanc (de 
M. Laborbe), Gagnaire (de M. Larmarque-Cando), A. Denis (d» 
M. L. Lambert), Mme Grafle (de M. Le Caroff), Mile Rumeau (de 
M R. Lefranc), MM. Besset (de M. W. fRochet), Bouloux (de 
M. H. Ruffe), Pirot (de M. Tricart), Juliard ide M, Vahé), Manceau 
(de M. Védrines). 





Commission des finances. 


Séance du jeudi 1% février 197. 


Présents. — MM. Bonnet (Georges), Brusset (Max), Cartier (Marius), 
Charles (Pierre), Colin (André), Courant, Dagain, Darou, David (Mur- 
cel), Dorey, François - Bénard. Frédéric - Dupont, Gabelle, Gozard 
(Gilles), Guyon (Jean-Raymond), leher, Jean-Moreau, Lamps, Leen- 
hardt (Francis), Louvel, Meunier (Pierre), More (André), Paquet, 
Pelat, Reynaud (Paul), de Tinguy. 


Suppléants. — MM. Durbet, Hénault. 
Assistaient, en outre, à la séance. — M. Auban, Mme Lempereur. 








Commission de l'intérieur. 


Séance du jeudi 14 février 1957. 


Présents. — MM. Barbot (Marcel), Bouyer, Bricout, Brocas, Cartier 
(Gilbert) (Seine -et-Oise), Chauvet, Crislofol, Féron (Jacques), 
Gagnaire, Isorni, Le Floch, Lenormand (André) (Calvados), Marrane, 
Mérigonde, Montailat, Nerzic, Provo, Quinson, Roclore, Seillinger, 
Vignard. 

Ercusés. — MM. Arrighi, Hovnanian, Nicolas. 


Suppléants. — MM. Vigier (de M. Bégouin [André] [Charente-Mart- 
time |}, + à - (de M. Guy La Chambre), Baurens (de M. Véry), 
Brard (de M. Priou), Sauvage (de M. Cayeux), Prisset (de M. Co- 
nombo), Orvoën (de M. Rey), Delabre (de M. Levindrey), Garat 
(de M. Durroux), Renard (de M. Vergès), Musmeaux (de M. Merle), 
Chêne (de M. Penven), Dides (de M. Pierre Vitter), Manceanu (de 
M. Vaïlin), Mmes Duvernois (de M. Rabert Ballanger), Grappe [de 
M. Mariat}, Galicier (de M. Dreyfus-Srhmiat). 





Commission de la justice et de légis:ation. 





Séance du jeudi 14 février 19%57. 


Présents. — MM, Cup'er, Dejean, Denis (Alphonse), Gautier 
(André), Halbout, Isorni, Juvenal, Lacaze (llenri), Mignot, Naudet, 
Peron (Yves), Pianta, Rolland, Triboulet, Vigier. 

Excusé. — M. Nicolas, 

Suppléants. — MM, Penoy (de M. Altiot). Lamps (de M. Bourbon), 
Boscary-Monsservin (de M. Crouan), Jégorel (de M. Douala), Antoine 
Guitton (de M. Jean Lefranc), Marève (de M. Maïlhe), Goudoux 
(de M. Maton), Robert Manceau (de M. Plaisance), Guy Petit (de 
M. Saliard du Rivault). 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 14 février 19517. 


Présents. — MM. Auban (Achike), Benoît (Akeide}, Berthet, Cadie, 
Clatenay, Dufour, DBumortier, Faraud, Fontanet, Liquard, Mailhe 
Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Noël (Marcel), Parrot, Pianta, 
Ranoux, Regaudie, Mme Reyraud, MM, Ritter, Schmitt (Albert), 
Souquès. 

Excusés. — MM. de Bailliencourt, Midol, Moynet, Penoy, Mme Prin. 


Suppléant. — M. Besson (de M. Médecin). 





Commission du suffrage uni des lois constitutionnelles, 
du règ'ement et pétitions. 


Séance du jeudi 1% février 1951. 


Présents. — MM. Alduy, Ballanger (Robert), Barrachin, Bouxom, 
Bruyneel, Coste-Floret (Panl), David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), 
Dejean, Delachenal, Dia (Mamadou), Fourrade (Jacques), Giacobbi, 
Giscard d'Estaing, Juliard (Georges), Juvenal (Max), Keita (Mama- 
dou), Mme Lelebvre (Francine), MM. Lussy (Charles), Maznez 
(Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Mignot, Moisan, Peron 
(Yves), Raymond-Laurent, Teitgen (Pierre-Henri), Tremo:et de Vil- 
lers, Verdier. 

Suppléants. — MM. Manceau (de M. Billat), Lespiau (de M. Bour- 
bon), Rol!and (de M. Degoutite), Aïphonse Denis (de M. Dermusais), 
Dufour (de M. Jacques Duclos), Pirot (de M. Juge), Marcel Hamon 
(de M. Kriegel-Valrimont), Bouloux (de M. Perrhe), A. Benoit (de 
M. Ramette), Prisset (de M. Raymond-Laurent), Joseph Ferrand (de 
M. Teitgen), Delabre (de M: Tsiranana), 





Convocations de commissions, 





La commission de la production industrielle et de l'énergie 56 
réunira le vendredi 15 février 1957, à onze heures (local de la 
commission ne 264): 

Demande de discussion d'urgence de la proposition de résolution 
{no 41%) de M. Chêne tendant à prendre d'urgence les mesures 
ropres à assurer la continuation de l'activité industrielle des éta- 
issements B. Richard (La Route de France), à Saint-Denis-de- 
l'Hôtel (Loiret). 





Additif à l'ordre dn de la réunion que tiendra la commission 
du travail et de la urité sociale le vendredi 15 février 1957, à 
neuf heures quarante-cinq (local de la commission ne 255): 


III. — Nomination du rapporteur pour avis et, éventuellement, 
avis sur le projet, les propositions de loi et ja proposition de résolu- 
Uon relatifs aux retraites minières. 
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Réunions de commissions du vendredi 15 février 1957. 


Conférence des présidents, à onze heures quinze. — Local: cabinet 
de M. le président. 

Commission de la presse, à dix heures, — Local n° 290. 

Commission du travail et de Ja sécurité sociale, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local n° 255, 

Commission de la presse. — Sous-commission chargée d'examiner 
le statut de la radiodiffusion-télévision française, à quinze heures 
trente. — Local ne 230. 

Commission de la pers industrielle et de l'énergie, à onze 
heures, — Local ne * 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 19 février 1957. 





A dix houres. — 4re SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la question orale avec débat suivante : 


M. de lontbriand, à la suite des iuformations intéressant la nomi- 
nalion d'un général allemand au commandement des forces ter- 
restres du secteur Centre-Europe des forces alliées, demande à 
M. le président du conseil quelles raisons justifient un tel choix, 
alors que ce poste était, jusqu'ici, tenu par un général français 
et que l'importance relativement faible des efectifs allemands à 
l'intérieur de ce commandement ne semble pas appeler impérati- 
vement une telle modification des responsabilités. 


(Question transmise à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. René Dubois demande à M. le secrétaire d'Elat à l'agri- 
cuiture: 1° le nombre exact de cerfs tués lors des batiues orga- 
nisées dans le parc national de Chambord depuis l'ouverture de la 
campagne de chasse 1956; 2° en verlu de ques textes des eerfs 
auraient été abatlus en dehors des « engrillagements »; 3° quelle 
est l'autorité supérieure ayant donné l'ordre de tirer les cerfs; 
4 ce qu'il est advenu des animaux tués; 5° quelles sanctions il 
comple éventuellement prendre contre les délinquants. (N° 837.) 


IH. — M. Michel Debré demande à M le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons le Gouvernement français n'a pas 
saisi TO, N. VU. d'une demande d'enquête sur les trafics d'esclaves 
en Arabie et en mer Rouge, au moment où les gouvernements des 
pays qui pratiquent l'esclavage allaquent et diflament la France. 
(Ne 841.) 

HI. — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires 
étrangères que le Gouvernement tunisien apporte une aide officielle 
aux rebelies algériens ; que, notamment : les principaux chefs rebelles 
out leur P. C. en Tunisie, les collectes de fonds sont assurées pit 
le Néo-Destour, les fournitures d'équipement, de ravitaillement et 
de munitions sont assurées par les services de l'armée du Gouver- 
nement tunisien; les convois de conirebande sont méthodiquement 
et constamment organisés soit depuis les ports, soit notamment 
depuis l'évacuation du Fezzan, depuis la frontière de Lybie; les 
bases de départ des rebelles sont siluées dans les camps organisés 
par le Gouvernement tunisien; enfin, les services de police tuni- 
siens fonctionnemnt comme un 2° bureau au bénéfice des rebelles 
qui reçoivent ainsi des renseignements sur l'aclivÿé militaire fran- 
caise. 11 fait observer qu'à la suite de cette aide, la guerilla, à la 
frontière algéro-tunisienne, prendra prochainement une ampleur 
accrue. Il lui demande quelles mesures politiques et militaires le 
Gouvernement compte prendre pour mettre fin à cet état de choses 
qui révèle, chez les chefs du Gouvernement tunisien, une volonté 
délibérée et accrue par toutes les marques d'amitié que nous lui 
avons manifesltées, d'évincer les Français et de nuire à la France. 
(No 852) 

IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si l’eflort politique entrepris par l'Allemagne et l'Italie 
our se subslituer économiquement et du point de vue culturel à la 
‘rance au Moyen-Orient et en Afrique du Nord est conforme 
aux tentalives actuellement faites en faveur de « l'Euratom » et 
du « marché commun »., (N° 816.) 

V. — M. Michel Debré demande à M. le secrélaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires algériennes, s’il est exact qu'un 
haut fonciionnaire du gouvernement général d'Aïger ait donné un 
ordre de mission à un juriste français pour éludier l'adaptation 
éventuelle de la constilution de Porio-Rico à l'Algérie, (No 815.) 


2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, æedopté 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, sur la AT littéraire et artistique. (Nos 422, session 
de 1955-1956, 11, 14, 43, 50: 178 et 271, session de 1956-1957. — 
M. Péridier, rapporteur de la commission de la justice et de Kygis- 
lation civile, criminelle el commerciale.) 








3. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la cormmission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1%%6, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationaie, en plication de l'article fe de la loi 
ne 56619 du 23 juin 1956, erminant les conditiens d'institution 
et de functionnement des collectivités rurales en Afrique occiden- 
take française et en me équatoriale française. (N°s 343 et 3817, 
session de 1956-1957. — M. Jutes Castellani, rapporieur.) 


4. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale, en epplicalion de l'article %er de la ‘oi 
ne 55-619 du 23 juin 19%6, déterminant les conditions d'institution 
et de fonctionnement des colieclivités rurales à Madagascar. 
an — et 388, session de 1256-1957, — M, Jules Casiellani, rap- 
porteur. 


5. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur Je décret ne 56-1249 du 10 décembre 1956, examiné en pre- 
mière lecture r l'Assemblée nalionale, en ge de l'ar- 
ticie fer de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, instituant un régime 
spécial concernant les réserves constituées par les entreprises métro- 
polilaines pour investissements dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo. (Nes 349 et 
380, session de 1956-1957. — M. Durand-Réville, rapporteur; et 
n°..., session de 1956-1957. — Avis de la commission des finances.) 





Démission d'un sénatour. 





Dans sa séanre du jeudi 14 février 1957, le Conseil de la Répu- 
—— a pris acte de la démission de M. Robert Séné, sénateur de 
"Oise, 





Motification aux listes étectoraise 
des membres des groupes politiques. 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 
Rattaché administrativement aux termes de l’artic'e 16 du règlement, 


(1 membre an Heu de 2.) 
Supprimer le nom de M. Séné. 





Commission des bCissons. 





Séance du jeudi 14 février 1957. 


Présents. — MM. Aguesse, Jean Bène, Georges Bernard, Henri 
Cordier, Cuif, Dupx, Elienne Gay, de Geolfre, Monsarrat, Marc Pau- 
zet, Péridier, Georges Portimann. 

Suppléants. — MM. Enja!bert, Monichon. 

Excusés. — MM, Breltes, Claparède. Charies Nurand, Hoeflel, Henri 
Maupoil, Jules Pinsard, Sauvéèire, Thibon, Ve:neuil. 





Commission de la défense nationale, 





Séance du jeudi 14 février 1957. 


Présents. — MM. Augarde, Henri Barré, Borgeaud, Marcel Bou- 
langé, Ju'ien Brunhes, Fousson, de Maupeou, Parisot, le général 
Pelil, Piales, Pidoux de La Maduère, Raymond Pinchard, Jean-Louis 
Roland, Rotinat, 

Suppicants. — MM. Alric, Colonna, Delrieu, Sauvètre, Valentin. 

Excusés. — MM. le général Béthiouart, Kalb, Pisani 





Commission de la France d'outre-mer. 





4re séance du jeudi 14 février 1957. 


Présents. — MM. Paul Béchard, Boisrond, Jules Castellani, Cerneau, 
Léon David, Gondjout, Ra'ijaona Laingo, Longuet, Razae, François 
Schleiter, Fodé Mamadou Touré. 

Suppléants. — MM. Marius Moutet, Fiorisson, Ohlen, Ramampy. 

Ercusés. — MM. Chamauïte, Courroy, Amadou Doucouré, Maha- 
mane Haïdar:, Josse, de Lachometle, M’Bodje, Arouna N'Joya, Plait, 
Quenum-Possy-Berry, Symphor, 





2e séance du jeudi 14 février 1957. 


Présents. — MM. Paul Béïhard. Jules Castellani, Cerneau. Léon 
David, Dburand-Réville, Gondiout, Ralijaono Laingo, Longuet, Motais 
de Narbonne, Razac, François Schieiter, Fodé Mamadou Touré, 

Suppléants. — MM, Ohlen, Ramampy, Florisson, Marius Moutet, 
Claude Mont. 

Ercusés., — MM. Boisrond, Chamaulle, Courroy, Amadou Doucouré, 
Mahamane Haïdgra, Josse, de Lachomeite, Mamadou M'bodje, Arouna 
N'Joya, P.ait, Quenum-Possy-Berry, Symphor. 
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Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et vicilmes de la guerre et de l'oppression). 





Séance du jeudi 1% février 1957. 
Présents. — M. de Bardonnèche, Mme Marie-Hélène Cardut, 
MM. Clerc, Jean Fournier, de Monlulé, Parisot, Michel Yver. 
Suppléant, — M. Paul Robert, 
Ercusés. — MM, Brousse, Jézéquel. 





Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi 11 février 1967. 


Présents. — MM, Bonnet, Rousch, René Cailaud, Nestor Calonne, 
Ilenri Curna:, Deguise, Descours-besacres, bruussent, Laurent- 
Thouverey, Lebreton, Piales, Rayinond Pincard. 

Suppléant. — M. Pauzet. 


Ercusés. — MM, Bataille, Coudé du Foresto, Longehkambon, Claude 
Mont, Suran, Tharradin, Vanrullen, de Vihouireys, 


Convocation de commission, 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le vendredi 
15 février 1957, à dix heures trente (local ne 215): 

Suile de la discussion des raaports sur les décrets poliliques d'ag- 
giicalion de la loi-cadre d'oul:e-mer. 

Audition de M, le ministre de la France d'outre-mer. 





Réunion de commission du ventredi 14 février 1957. 


Commission de la France d'outre-mer, local no M3. — Dix heures 
trenie. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 19 février 1957, 


— — 


A quinze heures. — =ÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la disrussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projel de loi relatif 
à ;a protection de la main-d'œuvre nationale, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, (Nos 67, 2275 et 235, session 1956-1957. — M. Bernier, rap- 
porteur.) 

2. — Discussion de la proposition de M. Griaule tendant à inviter 
le Gouvernement à délinir la siluation linguistique dans les ‘erri- 
toires d'outre-mer, à poursuivre l'élude des langues locales suscep- 
tibles d'utilisation pédaresiqus el à encourager la publication d'ou- 
vrages de conception et d'expression indigènes, (Nes 157, année 1953, 
el 53, session 1956-1%7. — M, iurkhardt, rapporteur.) 





Modifications à la liste des membres des groupes. 


L — Gnours soctausre S. F. 1 O0. 


(23 membres au lieu de %6.) 


Supprimer les noms de MM. Abdoulaye Diallo, Guirandou N'Diaye 
e! Saidou Djermakoye, 


IL. — APPANENIÉS AU GROUPE SOCIALISTE S. F. L ©. 
(4 membres au lieu de 5.) 
Supprimer le nom de M. Ya Doumbia, 
HI — Gnours D'UNION POUR La PROMOTION DES PAYS D'OUTRE-MER 


(Apparenté au groupe des indépendants d'outre mer.) 
(3 membres au lieu de 4.) 


Supprimer le nom de M. Louis Begat. 





—. 
1V. — Insérer le nouveau groupe suivant: 
GROUPE DU MOUVEMENT SOCIAIISTE AFRICAIN 
(Rallaché administrativement au groupe socialiste S. F. 1 0) 
‘+ membres.) 
MM. Louis Begal, Abdoulaye Dia:lo, Guirandou N'Diaye, Saidou 
bjermakoye, Ya Doumbia, 
GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE MTR 
(8 membres au lieu de 9.) 
Supprimer le nom de M. Maurice Montrat. 


CoNSRILLERS NON IXSCRITS 
Ajouter le nom de M. Maurice Mentra!, 





Désignation de mombres du Conseil économique 
par l'Assembiée de l'Union français®. 


En applicalion du décret ne 51-527 du 10 mai 1951, modifié par 
le décret ne 51-298 du 18 mars 1951, portant règlement d'adminis- 
tralion publique et fixant tes condilions de désignation des membres 
du Conseil é onomique, l’Assemblée de l'Union française est appelée 
à procéder à la désignation de membres du Conseil économique 
représentant l'économie des territoires d'outre mer. Aux termes de 
l'article 9 dudit décret, cette désignation ne peut porter que sur 
des candidats présentés par les associations coopéralives, les syndi- 
cals agricoles de planteurs et éleveurs, les organisations artisanales, 
les sociétés de prévoyance ou par des organismes de même nalure 
des terriloires d'outre-mer el territoires associés, 

Les dossiers des candidats devront parvenir au secrétariat général 
de l'Assemblée da l'Union française (Palais de l'Union française, 
1, avenue d'léna, Paris [16]) le 10 mars 1957 au plus tard. pour 
être transmis à la commission compétente chargée de les instruire. 





Affaires économiques. 





Séance du jeudi 11 février 1957. 


Présents: MM. David-Darnac, Dède, Dusseaulx (Roger), Foccart, 
Loste, Olléon (Jean), Ramus, Reverbori. Suppléants: M. Bernier de 
M. Bégarra, M. Loste de M, Mayaki, M. Otléon de M. Rocaglia, 
M. Foccart de M. Audu (Jean-Bertrand), M. Ramus de M. Kaouza, 
M. Reverbori de M. Courtois. 

Ercusés: MM. Bouda (François), Polvcarpe, Troisgros, Thcetllen. 





Agriculiure, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du jeudi 14 février 1951. 


Présents: MM. Boiteau, Bour (Alfred), Cazelles, Char'es, Mme Cre- 
mieux, MM. Dusseaulx (Roger), Guiler (Jean), Lounda, Menguy, 
Monnet (Georges), Reyt, Roulleaux-Dugage, Sarraut (Omer), Viniger. 
Suppléants: M. Boiteau de M. Toujas, M. Alfred Bour de M. Iba Zizen, 
M. Burkhardt de M. Berthé, M. Cazelles de M. Diallo Abdoullaye, 
M. Jean Guiter de M. Lhuillier, M. Georges Monnet de M. Guyard. 


Assislait, en outre, à la séance: M. Delmas. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


INFORMATION 


Avis relatif à l’aliénation de biens transférés à l'Etat 
et dévolus à la Société nationale des entreprises de presse. 


En application de l'article 13, alinéa 2, de la loi du 2 août 1954 
et de l'article 16 du décret portant règlement d'administration 
publique du 7 juillet 1935, il sera procédé prochainement à la 
vente aux enchères publiques ar l'administration des domaines 
des biens suivants qui ont été transférés à l'Etat et dévolus à 
la Société nationale des entreprises de presse conformément à la 
loi du 11 mai 1916: 

Un terrain et un bâtiment sis à Oyonnax, rue Anatole-France. 

L'aliénation de ces biens ne comportera pas transfert à l'acquéreur 
d'une éventuelle indemnité de reconstilution des biens sinistrés. 

Les entreprises bénéficiant des droits de préemption ou de priorité 
prévus par la loi doivent adresser dès maintenant une demande 
au directeur des domaines dans la circonscription duquel sont situés 
lesdits biens afin d'êtra avisées des lien et date des ventes. 
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Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


de Tchécoslovaquie. 


———— 
. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition du solde 


des conti 


ents repris à la liste B-I annexée à l'accord commercial 


franco-tchécoslovagne du 29 décembre 1436 et pour lesquels l'avis 


eux importateurs publié au 


Journal ofliciel du 411 janvier 497 


(page 601) n'avait prévu qu'un déblocage partiel. 


Les modalités de dépôt et d'examen des 


demandes de licences 


d'importation concernant les produits repris à la liste B - I susvisée 
sont fixées comme suil: 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juuillet 1949, les demandes de liecnces d'importation concernamt 
les produits suivants, établies sur formule odèle A. GC. et accompa- 
gnées d'une facture pro forma en. double exemplaire émanant des 
organismes véndeurs tchécoslovaques ou de leurs représentants qua- 


lifié 
tion 


uüon 


s, 


}, 


ourront être déposées à 


’office des changes (3° sous-direc- 


, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9°), à partir du 2% février 
4957; elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentla- 


Pour certains produits, les modalités spéciales, d'importation sont 
indiquées au regard de chacun d'eux. 





D 

ê é | NUMÉROS 
| d du 

> tarif douanier, 
r. 


PRODUITS 





45 
49 
21 


9» 


ni 
42 


on 
t 


02-06 A a. 
0744 C. 
170% A, Bb, 
148-% A, B. 


2243. 
2707 F. 
Ex 28-03, ex A. 
29-16 Ad, 
3207 B. 


3-08. 


Ex 33-01. 
Ex 37-07. 


Divers. 
40-10 A. 
4246. 
43-02. 


411-% A, 
427 C. 
46-01. 
Ex 48-01, 
18-03, 48-20. 
Ex 48-29, 
Ex 49-401, 
ex 4902, 
ex 49-05. 


e 


Ld 


59-11, 58-04 C. 
4-05, ex 62-02. 
61-03, 61-05, 
61-05 


61-M Be, d, €. 
64-02 De, d. 


65-01 À, B. 
68-04 C, D, 
68-05 C, 68-46. 


2-07 C. 69-02 B, 





69-03 B. 


Jambon de Prague. 

Champignons séchés. 

Confiserie au chocolat et au sucre, — Des 
échantiHons du produit à importer devront 
être transmis à la direction des industries 
diverses et des textiles (division des indus- 
tries alimentaires), 42, rue La Boélie, à 
Paris (8e). 

Bière {en fûts et en bouteilles), 

Anthracène. 

Carbon black, 

Acide nitrique. 

Extraits de Cassel et 
poudres. 

Glasures, frilles et couleurs céramiques, 
émaux en masse, émaux artistiques pour la 
bijouterie. 

Huiles essentielles. 

Films impressionnés., — L'importation sera 
réalisée sous couvert de déclaration d'auto- 
risation d'importlalion (D. A. L.), 

Produits chimiques divers. 

Courroies trapézoïdales. 

Boyaux synthétiques. 

Peileteries apprêtées. — Les importations sont 
réservées aux importateurs, utilisateurs et 
négociants spécialisés, 

Bobines et accessoires pour l'industrie textile, 
y compris cercles à broder, 

Sparterie pour Ja fabrication des chapeaux. 
Papier d'emballage, d'imprimerie et carton; 
articles en papier et carton, à 

Panneaux en fibres de bois. 


terres de Cassel en 


Livres, périodiques, éditions artistiques et 
autres produits d'imprimerie, tableaux à 
plier pour enfants, livres à peindre. — L'im- 


portation sera réalisée sous couvert de D.A.I. 
(déclaration autorisation d'importation), en 
ce qui concerne les livres, les périodiques et 
les éditions artistiques. 

Peluches et imitations d'astrakan. 

Tissus en Jin et demi-lin au mètre et en 
pièces, même brodés, simplement ourlés et 
ajourés. 

Chemises, lingerie. 


Bottes en caoutchouc vernis. 

Chaussures en matière textile avec semelles 
en caoutchouc. 

Cloches pour chapeaux. 


Articles à remouler et à aiguiser artificiels, 
abrasifs appliqués sur loiles et papier, pier- 
res et meules à roder. 

Terres et argiles schisteusès, chamottes et 





produits en silice. 


NUMÉROS 
de poste, 





NUMÉROS 
du 
tarif douanier. 


PRODUITS 








& 


91 
95 


40 





69-11, 69-14. 


70-11 ex C. 
Ex 70-13. 
10-11 B ex d, 
70-14 Bc, ex d. 
70-17 Ba, €, 


10-03 B, d. 


10-19 C, 70 
D a, b, 
20-19 E 
7116 ex 
ex 77-05, 


-19 
d, 
b, 
C, 


76-19 D. 


13-33, 73-94, 
54-19 B, C, 
7-16 E, 

Divers. 


81-54, 81-55. 
84-36, 84-537, 
84-33, 84-32), 
8i-40 À. 
S4-11 À D. 


8:-5 B a. 
84-45 ex 81-48. 


Divers. 
Divers. 
81-46 E, 81-18 


Ce,8468 At, 
Ca.Be, 85-08 


A,Bd,Ce. 
7-12 A. B. C. 
13-29 À, 87-12B 


85-06 B a, b. €, 
88-02, 88-03. 
90-17 B, 94-02. 


Divers, 


92-01 à 92-10. 
92-12 D D. 


93-02 A b, B, 
93-04 À, RE, 
9305 A, 
97-01 à 97-04. 
97-06, 97407. 

Livers. 


Divers. 





Articles en porcelaine, — Remarque: est 
reprise au titre du présent posie (poste 
n° ), la position tarifaire n° (9-14 qui 
avait été omise dans l'avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 11 janvier 
1957). 

Ebauches spéciales d’ampoules électriques, 
notarmment! d'ampoules jaunes au cadmiumn, 

Gobelelterie en verre ou en crislal moulé, 
souflé, uni ou travaillé. 

Verrerie d'éclairage, à l'exclusion de la lus- 
trerie. 

Verres à faceltes, plaquettes, boules, amandes 
et ensemble de pièces pour lustrerie. 

Verres de laboratoire ordinaires et à faible 
coefficient de dilatation, verres techniques, 
N compris barres dé verre pour décoration, 
aguettes et billes, 

Vitrification, dont: 1° perles, rocailles, objets 
en verre filé; 2° perles en collier et orne- 
ments de Noël; 3° bijouterie en verre. — 


Les demandes de licences d'importation ne 
pourront être établies que par les importa- 
teurs agréés ou leurs mandataires. 

Pierres demi-précicuses, ‘naturelles et synthé- 
tiques, imitations de pierres précieuses et 
demi-précieuses. 

Aiguilles et épingles. 


Menus articles en métal. 

Pièces moulées en fonte sur modè'e. 
Appareils ménagers, notamment häche-viande, 
Articles de quincaillerie, 

Machines graphiques et d'imprimerie. 


51,| Machines de bureau et pièces détachées. 


Machines pour l'industrie textile, y compris 
méliers à tricoter, 

Machines à coudre familiales et têtes de 
machines à coudre. 

Machines pour la fabrication des chaussures, 

Machines-outils pour travailler les métaux et 
pièces de rechange. 

Machines et appareils divers et leurs pièces 
détachées. 

Machines agricoles à remorquer par tracteurs 
et autres, pièces détachées et de rechange 
pour machines agricoles et tracteurs. 

Pièces de rechange de motocycieltes, 


(Chaînes et moyveux de contre-nédalage ponr 


bicyclettes, pièces détachées de bicyclettes. 

Avions, moteurs d'avions et leurs pièces 
détachées. 

Instruments et appareils pour la m«decine, la 
Chirurgie et l’art dentaire. 

Appareils et instruments scientifiques, d'opti- 
que, de précision, de laboratoire, de météo- 
rologie, de contrôle électrique et autre et 
leurs pièces détachées. 

Instruments de musique et pièces délachées, 

Disques enregistrés et malrices de gramo- 
phones. 

Armes de chasse et armes spéciales de tir, 


Jouets de toutes sortes. 

Articles de sport et de pêche. 

Pivers réexportalion, — Ce contingent est 
réservé à l'importation en France de mar- 
chandises en provenance de Tchécoslova- 
quie et originaires de pays tiers. 

Divers général, — Les crédits prévus à ce 
poste sont réservés à l'imporlalion de pro- 
duits non repris nommément à l'accord et 
utiles à l'économie française, Les licences 
seront délivrées après avis des ministères 
techniques et accord de la direction des 
relations économiques extérieures du secré- 
tariat d'Elat aux affaires économiques, 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. 862, et 
annexe IV, art. 71 à 93; arrètés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 








LISTE 





Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 





Œ———— 


EMPREINTES 


——— 





NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRE>SE 


ou raisca sociale des usagers. 





Lettres. | Numéros 


Ir. 


H. 


Hi. M. 


ll. M. 


H. M. 


HI. M. 


H. M. 








AE | 


1328 








NATURF DES DOCUMEXTS 


à timbrer. 


Valeur des empreintes. 


DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE JANVIER 1957 


DATE 


l'autorisation. 


—_—_——_— + 








OBSERVATIONS 








L — Type C de la Soci'té des machines Havas. 


Société à responsabilité limitée La Générale 
Hurlogere, 69 lus, rue La Boélie, a Paris, 


Société anonyme Dez-Hermanos, 59, rue de 
Thorins, à Paris. 


Société anonyme Import-Export, 186, ho:1levard 
de Paris, à Marscilie (Bouche:-du-Rhône). 


II. — Tupe M de la 


Sociél£ anonyme Fer Embal, 125, rue de la 
Faisanderie, à Paris. 


Socit'é à responsabilité limitée Ceculta-Médi- 
cal, 38, rue licury-Gorjus, à Lyon (Rhône). 


Société anonyme Union économique des com- 
merçants marseillais, Crédit moderne, 30, 
rue de l'Académie, à Marseille (Bo'iches-du- 
Rhône). 

Sociélé à responsabilité liml'ée Les Con<truc- 
tions Electro-techniques du Cenire (G, E. T. 
E. K.), côte des Landais, à Clermont-Fer- 
rand (Puy-de-Dôme). 

Sociélé anonyme Etablissements Tiflex, à Pon- 
çin (Ain). 


Société anonyme Compagnie Massey-Harris- 
Fergusson, avenue Indus'riel'e, à Marquette- 
lez-Lille (Nord), (Usage: 96-108, boulevard 
d'Austrasie, à Nancy (Meurthe-ei-Mo-eile].) 

Société anonyme Sociéié de Produits aïimen- 
taires et dicléliques (S. O. P. A. D.), 18, place 
Henri-Bergson, à Paris, (Usage: 19, rue Fal- 
guière, à Toulouse {Haute-Garonne)].) 

Société anonyme Société française des nou- 
velles galeries du Centre, 66, rue des 
Archives, à Paris. (Usage: 15, rue Garmn- 
belta, à Saint-Elienne [Loire ].) 

Me Garreau, huissier, 5, place Bouvet, à Saint- 
Servan (llle-et- Vilaine). 


Société anonyme Calerwatt, 51, Grand'Rue, à 
Poitiers (Vienne). 


Société à responsabilité limitée G. Convert, 
8-10, rue Vollaire, à Oyonnax (Ain). 


Société anonyme R. Rrousse fs, 28, rue 
Chantecrit, à Bordeaux (Gironde). (Usage: 


43, rue Montigrand, à Marseille ;Bouches-du- 
Rhône].) 








Quittances et effets de 
001 F à 


commerce ; 
9,99 F. 


Quitiances et effets de 


commerce : 
999,90 F. 


Quiltances et 


0,10 F à 


effets de 


commerce: 0,10 F à 


99,9 F 





21 janvier 1957. 


27 décembre 1956. 


15 janvier 


Socicté des machines Haras. 


Quitlances et 
commerce : 
w,9, F 

Quillances et 
commerce : 
Nc F. 

Quittances et 
commerce ; 
99,9 F. 


Quiltances et 
commerce : 
999,9 F. 


Quittances et 
commerce : 
990,9 F. 

Quitlances et 
commerce : 
99,9 F. 


Quitlances et 
commerce : 
9,9 F. 


Quitlances et 
commerce : 
999,9 F. 


Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
999,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quitlances et 
commerce * 
999.9 F. 


eflets de 
oO F à 


effets de 
O1 F à 


effets de 
0,1 F à 


effets de 
O1 F à 


effets de 
01 F à 


eflets de 
01 F à 


effets de 
01 F à 


effets de 
01 F à 


effets de 
01 F à 


effets de 
Où F à 


effets de 
01 F à 


eflets de 
01 EF à 





8 janvier 


15 janvier 


25 janvier 


25 janvier 


25 janvier 


2% janvier 


15 janvier 


25 janvier 


15 janvier 


25 janvier 


janvier 


& 


25 janvier 


1997. 


1957. 


1957. 


1957. 


1957. 


1957. 


1957. 


1907. 


1957. 


1957. 


1957. 


1957. 














Remplace la machine H. M. 
ue 1338, 


Remplace la machine H. M. 
n° 698. 


Remplace la machine H. M. 
ne 355. 


Remplace la machine HI. M. 
n° 379. 


Remplace la mach'ne I. E. 
n° 672. 


Remplace la machine HI. M. 
n° 158 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison eociale des usagers. 





NATURE DES DOCUMENT: 





à timbrer. 


Valeur des empreintes. 





EMPREINTES 
Lettres. Numéros. 
NI. M. 1375 
H. M. 1377 
HI. M. 1378 
H. M. 1285 
HI. M. 1286 
I. M. 1337 
H. M. 1389 
U. M. 1291 
H. M. 1296 
H. M. 397 
I. M. 1598 
H. M. 1:03 
H. M. 105 
H. M. 1117 
H. M. 1613 
H. M. 1661 
H. M. 1520 
H. M. 1310 
H. M. 1861 
H. M. 1880 
H. M. 1890 
H. M. 1900 
H. M. 1903 
H. M. 1904 
H. M. 1941 
HI. M. 1912 








M. Guilhaumin, propriétaire des élablisse- 
ments Labeguerie, 12, rue Frédéric-Basliat, 
à Bayonne (Basses-Pyrénées). 

Société anonyme Normarem, 6, place de Bir- 
LHakeim, à Lyon (Rhône). 


Caisse régiona'ie de crédit agricole mutuel 


de l'Aube, 4, place Audilired, à Troyes 
(Aube). 

Société anonyme Etablissements Wander, 
151 bis, avenue Roger-Saiengro, à Chaim- 


pigny-sur-Marne (Seine). 

Société anonyme dite Société générale des 
établissements Bergougnan, . 1, boulevard 
Berthelot, à Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme). 

Société anonyme Xylochimie, 11, rue Myvron- 
T.-Herrick, à Paris. Usage: 77, rue de Mire- 
mesnil, à Paris.) 

Société anonyme Editions techniques, 128, rue 
de Rivoli, à Paris. 


Société à responsabilité limitée Gant Estret, 
36, avenue Jean-Jaurès, à Millau (Aveyron). 


Sorié'£ anonyme dite Société in‘erprofession- 
nelle auxihaire du gaz et de l'électricité 
(S. L A. G. E.), 47, rue Boissière, à Paris. 

Société à responsabilité limitée Etabhlisce- 
ments Jean Denimal, 42-47, rue des Alliés, 
à Grenoble (Isère). 

Société à responsabilité limitée Anciens éta- 
blissements Eugène Manheim, Brochard, 
Salomon et Ce successeurs, 21 bis, rue de 
Paradis, à Paris. 

Société anonyme Fabrication d'appareillage 
radio-Ciectrique, dile S. A. F. À. R. E 
« Ferrix », 98, avenue Saint-Lambert, 
(Aïpes-Marilimes). 

Société anonyme Facom, 15, rue de Paris, à 
Gentilly (Seine). 


à Nice 


Société anonyme Jurisprudence générale Dal- 
loz, 11, rue Soufflot, à Paris. 


M. Fernand Berbiguier, grossiste en droguerie, 
à Saint-Chinian (Héraulil), 


Société à responsabilité limitée Elablissements 
Georges Corbet, à Morey-Saint-Denis (Côte- 
d'Or). 

Société à responsabilité limitée A. M. P. de 
France, 5, rue Camilie-Saint-Saëns, à Cour- 
bevoie (Seine). 

Société À responsabilité limitée Maison 
Lawrence et Ce, 7, rue du Bocage-de-Biéville, 
au liavre (Seine-Marilime). 

Société anonyme, Solvol, 36 à 42, 
15-Juin, à Ermont (Seine-el-Oise). 


rue du 


Société à responsabilité limitée Elablissements 
Edouard Baudouin, 11, bou:evard de Sialin- 
grad à Nice (Alpes-Maritimes). 

Sociéts à responsabilité limitée Etablissements 
Maurice Berger et Ce, 96-98, avenue André- 
Morizet, à Boulogne (Seine). 


Société à responsabilité limitée Etablissements 
Warnier-David, 3%, rue de Cernay, à Reims 
(Marne). 

Société anonvme Etablissements Frédéric 
Segong, 154-160, cours Lieutaud, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône). 

Société à responsabilité limilée Gaston Jau- 
net et fiis, 68, boulevard Gustlave-Richard, 
à Cholet (Maine-et-Loire). 

Société anonyme Secoma (anciennement $. A. 
Abonnements économiques  champenois), 
place Audittred, à Troyes (Aube). 

Sociélé anonyme Vinylunion, 95, rue Miguel- 
Hidalgo. à Paris. 





Quittances et 
COoMMmCrcCe : 
99,9 F. 

Quittances et 
Commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 


commerce : 
99,9 F. 


Quittances et 
commerce : 
999,9 F. 


Quitlances et 
commerce : 
999,9 F. 


Quitlances et 
commerce : 
99,99 F. 

Quittances et 
commerce : 
999,9 F. 

Quittances et 
Commerce : 
9 F. 

Quitlances et 
commmeice : 
099,9 F. 

Quittances et 
comiIperce : 
999,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 


Quittances et 
commerce : 
9 F 


. 


Quittances et 
commerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
cornmerce : 
99,9 F. 

Quittances et 
commerce : 
9 F. 

Quillances et 
commerce : 
°F 

Quittänces et 
Commerce : 
9 F. 

Quittances et 
commerce ; 
°F 

Quittances el 
commerce : 
°F 

Quittances et 
coramerce : 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
COMAInCrce : 
9 F. 

Quitlances et 
commerce : 
9 F. 

Quitlances et 
conmnerce : 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quitlances et effets de 


commerce : 
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DATE 
de 


l'autorisation. 


OBSERVATIONS 


an 





effets 
01 F 


effets 
0,4 F 


effets 
01 F 


effets 
O1 F 


effets 
OL F 


effets 
01 


effets 
OL F 


effets 
1 F 


effets 
01 F 


effets 
OL Fr 


effets 
Fr 


effets 
01 F 


effets 
- 


effets 
1 k 
effets 
effets 
1 F 


effets 
[ni 
effets 


effels 
Li Fr 


effets 
1 F 


effe!s 
1 F 


eTels 


1 F 


effels 
0e : 


L'Tr 


de 


de 


à 


de 


a 


de 
M 


de 
à 
de 
ü 


de 
d 


de 


ü 


de 


- 








de | 


ä 


de 





‘| 


ä 





à 


À 


15 janvier 1957. 


1957. 


25 janvier 


1957. 


12 


8 janvier 


8 janvier 1957. 


25 janvier 19957. 


nr” 


21 janvier 1957. 
1957. 


26 janvier 


1957. 


12 


8 janvier 
21 janvier 1957. 
1957. 


25 janvier 


23 décembre 1956. 


15 janvier 1957. 


11 janvier 1957. 
24 janvier 1957. 
15 janvier 1957. 
15 janvier 1957. 
3 janvier 1957. 
15 janvier 1957. 
15 janvier 1957. 
15 janvier 19957. 
21 décembre 1955. 
15 janvier 1957. 
25 janvier 1957. 
25 janvier 1957. 
23 janvier 1957. 


26 janvier 1957. 








Remplace la 


n° 512. 


Remplace la 
n° 913. 


Remplace la 
n° Au, 


Remplace la 
no 12/5. 


Remplace la 
n° dis. 


Remplace la 
n° 3541. 
Remnlace la 
n° 653. 


Remp'ace la 
n° 450. 


Remplace la 
no 425. 


machine H. 


mach'ne 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


machine 


Il. 


— 


IL. 


H. 


IL. 


M. 


M. 


M. 


Remplace la machine I. M. 


no 912, 





































































—— — — 

1882 JOCRNAL OFFICIEL DE LA RE'EBLIQUE FRANÇAISE 15 Février 1957 

— EE 
NATURE DES DOCUME! 

EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE D DATES 
RS : e pis” de OBSERVATIONS 
Letires. Numéros ou raison eociale des usagers. Valeur des empreintes. l'autorisaiion. 

H. M. 1923 Société à responsabiiilé limitée La Nouveauté | Quittances et eflets de 15 janvier 1957. 
du Pays basque, 137, bowlevard Voltaire, à commerce: 14 F à 
Paris. (Usage : 2-90, rue Thires, à Bayonre 9 F. 
[Basses-Pyrénées |.) 
II. M. 1924 Société amonvime Compagnie francaise de | Quittances et eflets de 24 janvier 1957. 
l'étuin, 25, rue de Madrid, à Paris. commerce: 4 F à 
9 F 
H. M. 1951 Société anonvme Nomaco, 5, rue Maurice- | Quittances et effets de 25 janvier 1957. 
Korsec, à Marseille (Bouches-du-Rhône). commerce: 1 F à 
9 PF. 
H. M. 1910 Société à responsabilité limitée Outillage et | Quittances et effets de 28 janvier 1957. 
métallurgie, 20, rue Sainte-Victoire, à Mar- commerce: 1 F à 
seille (Bouches-du-Rhône). 9 F. 
H. M. 11 Société anonyme Elablissements E. Boufflette, | Quittances et effets de | 28 janvier 1967. 
28, rue Jules-Juiltet, à Creil (Oise). D: 1 F à 
°F. 
HI. M. 1993 |Société anonyme Crédit de l'Ile-de-France | Quittances et eflets de} 25 janvier 1967. 
20, avenue Jecan-Jaurès, à Mantes-la-Jolie commerce: 1 F à 
(Seine-et-Oise). 9 F. 
H. M. 1950 Société anonyme Robert Buiteau et C*, 27, rue | Quitlances et eflets de 2% janvier 1957. 
des Jeuneurs, à Paris. commerce: 1 F à 
9 F. 
H. M. 1901 | Société commerciale des élablissements Bou- | Quittances et effets de 15 janvier 1957. 
vet-Ponsar et Ce, 2, rue de Belfort, à Besan- commerce: 1 F à 
çon (Loubs),. °F 
LE 1953 Socélé anonvme Elabli-sements Bruchet, |! Quittances et effets de 25 janvier 1957. 
13, avenue de Locarno, à L:moges (ltaute- commerce: 1 F à 
Vienne). 
B. ». 196 | Société anonyme FE'ablissements Louis Rigal, | Quittances et eflets de 2% janvier 1957. 
à Roquefort (Aveyron). commerce: 1 F à 
9 Fr. 
H, M. {'ur4 Société -en commandite par actions Weill | Quittances et effets de 25 janvier 1957. 
et C°, 17%, rue de Rivoli, à Paris. (Usage: commerce: 1 F à 
2, rue Dupont-des-Loges, à Paris.) 2 F. 
H. M. | 1973 | Société à responsabilité limitée Elablissements | Quittances et eflets de 25 janvier 1957. 
Mallat, 53, boulevard de Strasbourg, à Paris commere: 1 F à 
9 Fr. 
H. M. 1974 Société aonyme Laboratoires Lelong, %, rue | Quittances et effets de 24 janvier 1957. 
buret, à Paris. commerce: 4 F à 
| 9 F 
H. M. 1984 | Socié'é à responsabilité limitée Martin et Ce, Quittances et eflets de 19 janvier 197. | Remplare la machine II. E. 
| Bonbons du Chat Gourmet, 21-23, cours de | commerce: 1 F à n° 61. 
Vincennes, à Paris. 9 F. 
II. — Type S. M. de la Société des machines $S. À. T. A. S. 
S. M OXCG Société à responsabilité limitée Laboratoires | Quittances et effets de 25 janvier 1957. Remplace la machine S. U. 
Novais, 90-32, boulevard Ernile-Zola, à Ouilins | commerce: 1 F à ne 0993, 
(Rhône). 99 F. 
S. M. 0916 M. Maurice Sokolinski, propriétaire de l'éta- | Quittances et eflels de 8 janvier 1957. 
: bissement commercial S. O0. M. A., #, ruc| commerce: 1 F à 
Condorcet, à Paris. 92 F. 
S. M. C951 Société à responsabilité limitée R. Sasso et C°, | Quittances et effets de 28 janvier 1957. 
25, rue salomoi-Reinach, à Lyon (Rhône). commerce: 1 F à 
9 F. 
5. M. 0957 |Sociélé anonyme Etablissements  Broutin, | Quittances et effets de 15 janvier 1957. 
5, rue Charles-Uourod, à Roubaix (Nord). | nest 1 F à - 
S. M 0959 Mme Castella, propriétaire du fonds de com- | Quittances et effets de 25 janvier 1957. 
imnerce connu sous l'enseigne Etablissements commerce: 1 F à 
Solidor, 10, Grand-Rue, à Berlaimont (Nord). 9 F. 
S. M. 0961 Société anonyme Etablissemests R. Bouffard, | Quittances et effets de 3 janvier 1957. 
21, boulevard Paul-Vaillant-Couturier, à commerce: 1 F à 
Montreuil-sous-Bo;s (Seine). 9 F. 
S. M. 0964 | Société à responsabili'é limitée Comptoir des | Quittances et effets de} 28 janvier 1957. 
Nouveautés mondiales, 278, avenue de la commerce : 0,10 F à 
Capelelie, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 99,90 F. 
S. M. 0068 |Société en commandite par actions Etablisse- | Quittances et effets de 15 janvier 1957. 
ments Hisseuil-Huet et Ce, 63, rue du Vieux- commerce: 1 F à 
Pont-de-Sèvres, à Billancourt (seine). (Usage:!| 9 F. 
8, rue Gabricl-Marie, à Marseille [Bouches- 
du-Rhone|.) 
S. M. 0969 |Sociéié anonyme Vel’ France Ce, à Gramat | Quittances et effets de} 15 janvier 1957. 
(Lot). commerce: 1 F à 
,F 
S. M. 0973 |Soc'é 6 anonyme Distribu‘len des Gaz des | Quittances et effets de| 28 janvier 1957. 
Pyrénées, 11, rue du Docteur-Lanrercaux, à commerce: 4 F à 
Paris. (Usage: 20, rue Mathe, à Saint-Gaur- °F | 
dens [ilaule Garomnce ..) 
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EMPREINTES 





Numéros. 


NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers. 


NATURE 


à timbrer. 


DES DOCUMENTS 


Valeur des empreintes. 


DATE 
de 


l’autorisal ion. 


OBSERVATIONS 








0974 


0981 


0982 


1001 


1002 : 


1005 


1007 


1011 


1016 





1192 


1197 


1232 


1234 


1235 


1236 


12:6 











Société anonyme Etablissements Ch. Mont- 
mory, 21, impasse de Savignac, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône). 

Société à responsabilité limitée Ma'enge père 
et fils, 10, route Nationale, à Raches (Nord), 


M. Pierre Gilardi, propriélaire des E‘ablisse- 
menls Gilardi, 10, bou'evard -de l'Armée- 
des-Alpes, à Nice (Alpes-Mar.limes). 

Mme Jeanne Lenglet, propriélaire des Elablis- 
sements J.-F, ng'et, 15, rue Guillaurne- 
Fichet, à Annecy (llaule-savoie). 

Société anonyme Fers, tôles el aciers, 3, ave- 
nue Michelet, à Saint-Ouen (Seine), 


Société a3onyme Société agricole de Roque- 
fort, 11, rue Saint- Florentin, à Paris. 
(Usage: à Roquefort [Aveyron|.) 

Sociélé à responsabili'é limi'ée Etablissements 
E. Duchesne, à Honfleur (Calvados). 


Sockté à responsabilité limitée Etablissements 
Larzul, à Plozevel (Finistère). 


Société anonyme Etablissements Plianfer, 101- 
103, rue du 1e-Mars-1%43, à V.lleurbaune 
(Rhône). 

Société à responsabilité limitée Les Fils de 
G. Baillieul, 24-26, rue Pharaon-de-Winter, 
à Bailleul (Nord). 

Socitié anonyme Elablissemen's Briau et Ce, 
7, rue Néricault-Bestouches, à Tours (Indrce- 
et-Loire). 

Soc'élé anonyme FEtab'issements Bruckner, 
Brucy et Ce, 135-1935, quai de Valmy, à Paris. 


Sociét£ à responsabilité limitée Saint-Laurent, 
149, avenue de Wagram, à Paris. 





Quittances et 
commerce : 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
99 F. 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances el 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
9F 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittanees et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
999 F. 


Quittances el 
commerce : 
99 F. 


Quittances et 


effets 
1 F 


effets 
1 »] 
effets 
1 F 


effets 
1 F 


effets 
1 F 


effets 
1 F 


effets 
14 F 


effets 
1 F 


eftets 
14 F 


effets 
1 F 


eflets 
1 F 
eflets 
1 F 


effets 


de 
à 


de 
à 


de 
à 


de 
à 


de 


commerce: 4 F à 
9 F. 





_ 


ù 


— 
= 


15 


15 


janvier 1957. 


5 janvier 1907. 


janvier 1957. 


janvier 1957. 


3 janvier 1957. 


15 


28 


28 


12 


1 


21 


o janvier 


os janvier 


janvier 1957. 
1957. 
1997. 
janvier 1997. 
janvier 1907. 
janvier 
1957. 


janvier 


janvier 1957. 


IV. — Type NI de la Société des machines S. E. C. À. P. 


Société à responsabilité limi'Ce Slarco, 3, ave- 
ue de la République, à Beauva:s (Oise). 


Société anonyme Anciens établissements 
kevel et Ce, 26 à 31, rue Parmentier, à 
Oullins (Rhône). 

M. Marcel Durand, régisseur d'immeubles, 
9, place Saint-Maurice, à Vienne (Isère). 


Sociélé à respo)asabilité limitée Soriéié élec- 
trique Steriing, rue haule de la Fontaine, à 
Saint-Louis (Haut-Rhin), 

Société à responsabilité limitée Elablissements 
Emile Parmentier, 3, rue de Paris, à Tour- 
coing (Nord). 

M. Claude Derieux, propriétaire du fonds de 
commerce connu sous l'enseigne Montres 
Lermout, 9, rue de la Paix, à Pars. 

Société anonyme Etablissements Schmid, 
31, rue des Coionnes-du-Trône, à Paris. 


Société anonvme  Verrocéram, compagnie 
internalionalc du eristal, 19, rue Mar'el, à 
Paris. 

Soritié anonyme Pho:osia, 
Quatre-Seplembre, à Paris, 


1 et 3, rue du 


Société à responsabilité limitée dite Société 
d'exploitation des brevets et procélés Axo, 
25, rue (Championnet, à Paris. (Usage: 
8, rue Denis-Poisson, à Paris.) 

Société anonyme dite Sociélé d'application 
industrielles at — 101, rue du Prési- 
dent-Roosevell, à Sartrouville (Seine-el-Oise). 
(Usage: J4 bis, rue Jean-Giraudoux, à Paris.) 








Quillances et efleis de 
commerce: 1 F à 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 

Quittances et 
commerce : 
999 F. 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 

Quitltances et 


cormmerce : 
9 F. 


Quiltances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 


Quittances et 
commerce : 
9 


effets 
2 F 


effets 
1 F 


effets 
1F 


effets 
1 


effets 
1 F 


effets 
1 F 


effets 
1 


effets 
1 F 


effets 
1 F 


effets 
1 F 


de 
ä 


de 
à 





25 


12 


1 


24 


24 


> janvier 


5 janvier 


à janvier 


janvier 1957. 


janvier 


janvier 


janvier 


janvier 1957. 


janvier 


janvier 


janvier 


1957. 





1957. 


1957. 


1957. 


1957. 


1957. 


1957. 


1957. 


1997. 





Remplace la machine S. U: 
n° 46. 


| 
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Lettres 
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H. 
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Mu CURE. DRE sain NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOMS, PRÉ S, PR :SS , ADRESS i oi 
, en eh > 09 OBSERVATIONS 
+ "se al ya 
Numéros en CNE CR D ER Valeur dee empreintes. de l'autorisation. 
L — Type À de la Société des machines Havas. 
115 | Seriélé à responsabilité limitée Gant Etret, | Quittances et effets de 28 janvier 1957. Remplacée par la machine 
| Jù, avenue Jean-Jaurès, à Millau (Aveyro à). commerce ;: 6 PF. H. M. n° 1591. 

137 Société anonyme E‘ablissements des grands | Quittances et effets de 15 janvier 1357. Mach ne relirée le 5 janvier 
vins mousseux de Saumur, 27-%, rue Jean- commerce : 9 F. 9657. 

Ackermann, à Saint-Hilaire -Saint-Florent 
(Maine-et-Loire. 

186 |Socié 6 ano;yme Fabrication é'appareillage | Quittances et effets de 15 janvier 1957. Remplacée par la machine 
radio-électrique, dite « & ELLE commerce : 3 F. HU. M. ne 1403. 

Ferrix », 98, avenue Saint-Lambert, à Nice 
(Alpes-Maritimes). 
IL — Type C de la Société des machines Havas. 

0667 Société nationale des entreprises de presse, | Quittañces et effets de 21- janvier 1957. Machine retirée le 30 novem- 
Editions S. N, E. P. ILustration, 13, rue | commerce: 0,10 F à bre 13%, 

Saint-Georges, à Par:s. 92,90 F. 
II. — Type E de ia Société des machines llavas. 

2313 ,SocKtf anonyme Etablissements Wander, | Quittances et effets de 8 janvier 1957. Remplacée par la machine 
151 bis, avenue Roger-salengro, à Champi- commerce : 0,01 F à H. M. n° 1355. 
giy-sur-Marne (Seine). 99,9 F. 

125 | Société anonyme Facom, 15, rue de Paris, à | Quittances et eflets de 11 janvier 1957. Remplacée par la machine 
Gentilly (seine). commerce : 0,41 F à H. M. n° 1405, 

9,9 F. 

160 |Socié'é anonyme dite Société générale des | Quittances et effets de 25 janvier 1957. Remplacée par la machine 
établissements Bergougnan, 1, boulevard | commerce: 0,10 F à H. M. n° 1356. 

Berthelot, à Clermont - Ferrand (Puy-de- 99,90 F. 
Dome). 

561 |Sociélé à responsabilité limitée Martin et Ce, | Quittances et effets de 19 janvier 1957 Remplacée par la machine 
Bonbo s du Chat gourmet, 21-233, cours de commerce : 0,10 F à H. M. no 1984. 

Vincennes, à Paris. 929,90 F. 

663 |M. Lucien Agoustenc, architecte, 51, boule- | Quittances et effets de 4 janvier 1957. Machine retirée le 16 octobre 
vard Bourdon, à Paris. commerce : 0,10 F à 19%. 

929,90 F. 

672 | Sociélé à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 25 janvier 1957. Remplacée 4 la machine 
G, Convert, 8-10, rue Vallaire, à Oyonnax commerce: 0,10 F à H. M. n° 1358, 

(Ain). 99,90 F. 

673 |Société à responsabilité limitée Etablissements | Quittances et effets de 25 janvier 1957. Remplatée par la machine 
Jean benimal, 42, #7, rue des Alliés, à Gre- commerce: 0,10 F à | H. M. ne 1397. 
noble (Isère). 929,9 F. 

IV. — Type M de la Société des machines Hevas. 

1926 Société anonyme Totaliment, 8, avenue Del- | Quittances et effets de, 21 janvier 1957. Machine retirée le 4 janvier 

cassé, à Paris. commerce: 0,1 F a 1957. 
99,9 F. 

173 | Société anonyme R. Brousse fils, 28, rue Chau- | Quittances et eflets de 25 janvier 1957. Rlemplacée par la machine 
tecrit, à Bordeaux (Gironde). (Usage: 43, rue | commerce: 0,1 F à HI. M. n° 1369. 
Montzrand, à Marseille [Bouches-du-Rhône)}.) 9,9 F. 

355 Société anonyme E'ablissements Tiflex, à | Quittances et effets de 25 janvier 1957. Remplacée par la machine 

. ne —* (Ain) d commerce: 0,1 F à H. M. n° 129. 
: 9,9 F. 

358 |Société anonyme dite Société des ven'es à | Quittances et effets de 2 janvier 1957. Machine retirée le 4 janvier 
crédit de cycles, 2, rue Brunel, à Paris. | commerce: 0,1 F à 1951. 

(Usage : 1, rue du Dôme, à Paris.) 2,9 F. 

F9 |Société anonyme Calerwatt, 51, Grand-Rue, à | Quittances et eflels de 25 janvier 1957. Remplacée par la machine 
Poitiers (Vienne). commerce: 0,1 F à H. M. n° 1357. 

992,9 F. 

516 |Société à responsabilité limitée Maison Lyo- | Quittances et effets de] 25 janvier 1957. Mach'ne retirée le 23 décem- 
bard, 4, rue Amiral - Courbet, à Lyon| commerce: 0,1 F à bre 1956, 

Rhône). 9,9 F. 
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NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers. 





EMPREINTES 
Lettres. Numéros. 
H. M. 633 
H. M. 646 
EH. M. 711 
H. M. 842 
ul. M. 942 
E. M. 1102 
EH. M. 1295 
H. M. 1338 
S. M. 0172 
S. M. 0291 
S. M. 297 
S. M. 0308 
S. M. 0312 
S. M. 0330 
S. M. 0331 
S. M. 0547 

S. U. 393 
S. U. 406 
S. U. 416 


Eee 














Sociéié anoïyme Union économique des com- 
merçants marseillais, Crédit mouerne, 4, rue 
de l’Académie, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône), 


Socié'é anonyme Diffusion d'articles ména- 
gers et industriels à crédit (D. A. M. EI. C.), 
133, avenue de Villiers, à Paris, 


Société anonyme dite Société inierprofession- 
nelle auxiliaire du gaz et de l'électricité 
(S. I. À. G, E.), 47, rue Boissière, à Paris. 


M. Guilhaumin, propritlaire des Etlablisse- 
ments Labeguerie, 12, rue Frédéric-Bastiat, 
à Bayonne (Basses-Pyrénées). 


Société anonyme Secoma (anciennement 
sociélé anonyme Abonnements économiques 
LT «sui place Audiffred, à Troyes 
(Aube). 


Société anonyme dite Société parisienne de 
distribution  ingusirielle et commerciae 
{S. O. P. À. D. IL. C.), 95, rue de Monceau, à 
Paris. 


Société anonyme Editions techniques, 1928, rue 
de Rivoli, à Paris, 


Société anonyme Diez-Nermanoz, 59, rue de 
Thorins, à Paris, 





NATURE DES DOCUMENTS 


à timbrer. 


Valeur des empreintes. 





Quittances et effets de 
commerce: 0,1 F à 
99,9 F. 

Quittances et eftets de 
commerce: 0,1 F à 
999 F. 

Quittances et effets de 


commerce: 0,1 F à 
9,9 F. 
Quittances et effets de 


commerce: 1 F à 
9 


Quitlances et eflets de 
commerce: 1 F à 
9 F. 


Quittances et 
commerce : 
9 F. 


effets ce 
L F1 


Quitlances et 
commerce: 0,1 F à 
99,9 F, 


effets de 
01 F a 


Quittances et 
commerce : 
999,9 F. 





9 


27 décembre 


DATE 
de la décision 
de retrait 
de l'autorisation, 





25 janvier 1957. 


4 janvier 1957. 


21 janvier 1957. 


15 janvier 1957. 


28 janvier 1957. 


22 janvier 1957. 


26 janvier 1957. 


V. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À.S. 


Société anonyme France-Crédit, 
des Ternes, à Parss. 


90, avenue 


Société à responsabilité limitée Cuirtex, 10, rue 
Clauzel, à Paris. (Usage: 62 bis, rue de 
Cléry, à Paris.) 


Sociéié à responsabilité limi‘ée Etablissements 
Charles Mallet, 1, 2, 3, butte de la Seine, 
halles aux vi5s, à Paris, 


société à responsabilité limitée dite Société 
des textiles Lanscot, 49, rue Rochechouart, 
à Paris. 

Société à responsabilité limitée Max Leclerc 
et C*, librairie Armand Colin, 103, boule- 
vard Saint-Michel, à Paris. 


Socié!€ à responsabilité limitée Centre de la 
lingerie et de l'habillement !C. L.H.), 50, rue 
du Faubourg-Poissonnière, à Paris. 


Sociét£ à responsabilité limitée Manufactures 
réunies du Nord et des Vosges (Manufac), 
4, rue Arsène-Iloussaye, à Faris. 


Société à responsabilité limitée Au 
moderne, 12, rue Magellan, à Paris, 


Foyer 





Quittances et effets de 


commerce : 0,01 F à 
99,99 F 

Quittances et effets de 
commerce: 0,01 F à 
99,99 F 

Quittances et effets de 
cormmerce : 0,01 F à 
99,99 F. 

Quittances et effets de 
commerce : 0,01 F à 
99,99 F. 

Quitilances et effets de 
coramerce : 0,01 F à 
99,99 F. 

Quittances et effets de 
coramerce : 0,01 F à 
99,99 F. 

Quittances et effets de 
commerce : 0,01 F à 
99,99 F. 

Quittances et effets de 
commerce : 0,01 F à 
99,99 F. 





21 janvier 1957. 


& janvier 1957. 


21 janvier 1997. 


22 janvier 1957. 


21 janvier 1957. 


4 janvier 1957. 


4 janvier 1957. 


4 janvier 1957. 


VI. — Type S. U. de la Société des machines S. A. T. À.S. 


Société à responsabilité limitée Laboratoires 
Novatis, 30-32, boulevard Emile-Zola, à Oul- 
lins (Rhône). 


Société anonyme Etablissements Briau et Ce, 
7, rue Néricauit-Destouches, à Tours (Indre- 
ct-Loire). 


Société à responsabilité limitée dite Société 
des fournitures industrielles (S. F. 1.), 21, rue 
de Clichy, à Paris, 





Quittances et effets de 
commerce: 6 F. 


Quittances et effets de 
commerce : G F. 


Quittances et effets de 
commerce : 5 F 





25 janvier 1957. 


28 janvier 1957. 


4 janvier 1957. 


OBSERVATIONS 





1956. 











. 


Remplacée par 
H. M. no 12%. 


la machine 


Machine retirée le 18 septem- 
bre 1956. 


Remplacée par la machine 
H. M. ne 15%, 

Remplacée pe la machine 
H. M. n° 1355. 

Remplacée par la machine 
H. M. no 191. 

Machine retirée le 16 octo- 


bre 1156. 


Remplace la machine H. E. 
ne 571. 

Remplacée par 
H. M. n° 1589, 


la machine 


Remplace Ja 
ne 0024. 
Remplacée par la machine 

H. n° 0537. 


machine  H. 


Machine retirée le % octobre 
1956. 


Machine relrée le 4 octobre 
19%. 


Machine retirée le 25 octobre 
1956. 


Machine retirée le 13 décerme 
bre 1956. 


Ma-hine retirée le 25 octobre 
1956. 


Machine retirée le 25 octobre 
1956. 


Machine retirée le 19 novern- 
bre 1956. 


Machine retirée le 26 novem- 
bre 1906. 


ne nr par la machine 
S. M. 1 6 


10 0866. 


Remplacée par la machine 
S. M. n° 1007. 


Machine retirée le 20 sepleme 
1956. 
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Ministère des affaires économiques et financières. 


ACRICULTURE 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 


(Clôture de deux contingents.) 





En application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal officiel du 11 octobre 1%56, les exporta- 
teurs sont informés de ce que les conlingents suivants, ouverts à 
destination de la Belgique et du Luxembourg par l'avis aux exporla- 
teurs du 18 janvier 1957, sont épuisés et clos: 
Grumes de hôtre présentant une circonférence 

supérienre à 120 CM...........s0000.00000 0 
Grues de peuplier. ..s.sss.sesssssssouse co. 


0e  — — — 


13.000 mètres cubes. 
8.000 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


Por arrêté en date du 7 février 1957, la chaire de znologie (reptiles 
et poissons) du Muséum national d'histoire naturelle, est déclarée 
vacante (dernier titulaire: M. Léon Bertin, décédé). 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent avis 
au Journal ofliciel, est accordé aux candidats pour adresser au 
directeur du Muséum national d'histoire naturelle, 57, rue Cuvier, 
à Paris, leur déclaration de candidature et l'exposé de leurs titres. 


++ 





Ministère des affaires sociales. 


— — 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance du poste de chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de la Réunion. 





Un poste de chef de section administrative est vacant à la direc- 
tion départementale de la santé de la Réunion. 

Les chefs de section administrative en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la santé ou de la population et de l'aide 
sociale intéressés par celle vacance sont priés de se faire connaître, 
dans un délai maximum de trois semaines à compter de la pubiiea- 
tion du présent avis, et de s'adresser pour tous renseignements à 
la direction de l'administration générale, du personnel et du budget 
(2 bureau), secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popula- 
tion, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hospice de Conles (Alpes-Maritimes). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hospice de 
Contes (Alpes-Maritimes). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux dis- 
positions du décret du 17 avrit 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 

résent avis, an directeur départemental de la population et de 
Le sociale des Alpes-Maritimes, avenue Félix-Faure, Grand Hôtel, 

ice. 





Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de Plougonven (Finistère). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanalorium de Plou- 
gonven (Finistère) (2* vacance). 

Peuvent être candidats: 

4e Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

d%e Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public, à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antiiuber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 1948; 











3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur litres du 2 décem- 
bre 1956, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
À un posle de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être 
offert. 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la puaicalion du présent avis, au ministère 
des affaires sociales, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population (direction de l'administration générale, du personnel et 
du budget), 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condt- 
tions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. 11 leur est recom- 
mindé de souiciter imimédiatsinent ces renseignements. 


Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidaiure : 


fo Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
ren indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
nfirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
e de la poliomyé:ite n'a mis en évidence aucune manifestation mor- 
ide ; 

2 Un certificat établi par un médecin mhtisiolozue agréé spécel- 
fiant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection lubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 





Avis de concours sur titres en vue de la nomination d'un chet 
de bureau à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne). 


I est ouvert un concours sur titres en vue de la nomination 
d'un chef de bureau à l'hôpital psychiatrique de Vauclaire (Dordogne). 


Peuvent faire acte de candidature à ce concours les chefs de 
bureau des élablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics, ainsi que les rédacteurs principaux et rédacteurs de ces 
établissements comptant au moins six ans de fonctions. 

Les dossiers de candidature devront être adressés, dans le délat 
d'un mois à compiler de la publication du présent avis, au médecin 
directeur de l'hôpital p*ychiatrique de Vauclaire. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juun Pau MARTIN 
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AU AU 
7 FEVRIER 1957 31 JAÏVIER 1957 
3M.201.H 2.49% » 301.201.902.496 » 
32.671.000.000 » 22.671.000.000 » 
33.900.000.000 » 37.300,000.000 » 
13.968.630.138 5 13.891.018.580 » 
38.700.041.252 » 46.406.205.R49 » 
3.849.118.743 » 3.849.114.743 » 
50.000.000 .000 » 50.000.000,000 » 
426.009 .090.000 » 426.000.000.000 » 
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279.459.296.968 » 270.252.080.108 » 
15.281.592.000 » 17.021 .828.000 » 
10.522.773.155 » 11.803.136.725 » 
4.000.000 » 1.000.000 » 

112.950.750 » 112.980.750 » 
19.256.468.949 » 59.611.589.728 » 
60.651.462.974 » 54.713.015.575 » 

| 3.978.614.060.668 F 9.979.989.997. 444 F 
L ] 
L | 
3.091.516.571.735 » 3.045.000.600.350 » S 
La 
L 
153.516.759.900 » 119.493.621.592 » Li 

182.50.000 » 182.500.000 » 

307.821.529 » 907.824.529 » 

22.105.750 » 22,405.750 » 

4.000.000 » 4.000.000 » 
93.095.198.754 » 84.:78.485.920 » 
3.978.641.960.668 F 3.279.389.227.4M41 F 











(1) (Convention du 27 juin 1949. 

@ Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1978, loi du 13 juin 1878 prorogte, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et ?5 juin 192, convention du 12 novembre 1933, décret du 
12 oovembre 1938, convention du 27 mars 1997, loi du 29 mars 1947. 

@; Conventions des 23 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 

® #1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mare, 30 svril, 44 juin, {17 septembre, 19 novembre 41942, 
21 janvier, 31 mars, & juillet, 30 seplembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944. 

(4) (Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du 
29 février 1910 approuvée par le décret dun 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 4944 approuvée par la loi du 1% juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention dn ?5 septembre 1917 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 spprouvée par la loi du ?3 janvier 1953). 

@ (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1099, loi du 19 mai 19441. 

Gi (Décret du 17 juin 193$). 

(7) {Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1844, loi du 9 juin 1859. 

@) (lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1807). 

(9) (Loi du 417 mai 1884, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1557. 


Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTSER., 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomple ..........essssssessossese 3 0/0 
Avances sur titres....sesessessse à 1/2 0/0 
Avances à 30 JOUrs.... es... 3 0/0 
Achat des effets publics dont 


l'échéance n'excède pas trois 
MOÏS 0000000 0 00056090 + 30/0 








ee ee 




















1888 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——— 


15 Février 19:7 





————— 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1914.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


AVIS DIVERS 





SOCIÉTÉ ANONYME ANDRÉ CITROEN 
AU CAPITAL DE 12 MILLIARDS 200 MILLIONS DE FRANCS 
Suècs sociaL : 117 À 167, Quar DE JAve, A PARIS (15°) 
R. C.: Seine n° 54-B 9455, 





Obligations 5 1/2 0/0 minimum, avril 1956, de 10.000 F nominal. 





ECHÉANCE pu 15 AvRiz 1957 


Premier amortissement de 16000 obligations. 





Conformément aux conditions de l'émission, cet amortissement a 
été eflectué comme suit : 

5333 obligations par rachats en Bourse ; 

10.667 obligations par tirage au sort effectué le 5 février 1957. 
CE = — —— 


NUMÉROS EXTRÊMES ANXÉE 
de la série sortie au tirage. de remboursement. 











381.225 à 392091 1957 
———…—…—…—…—…—…—….….….….…— 


Dans cette numération sont compris 200 numéros d'obligations 
rachetées en Bourse. 

Les obligations désignées par le sort seront remboursables à 
10.000 F le 15 avril 1957, coupon n° 2 (échéance 15 avril 1958) 
attaché. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
20 octobre 1956.) 


RL PP PPS SPP PPS PRET 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 











CHARGEURS REUNIS 
Soc1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000.000 DE rRANCS 
Sièce SOCIAL : 3, BOULEVARD MALESHERSES, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 6680. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1930. 


Conformément au tableau d'amortissement établi lors de l’émis- 
sion, le solde des titres de l'emprunt 4 1/2 0/0 1930 non encore 
amortis, soit 3.752 obligations, viendra en totalité à l'amortissement 
le 15 avril 1957. 

Le remboursement de ces 3.752 obligations sera effectué à partir 
du 15 avril 1957 au prix, net d'impôt, de 1001 F Ge eg 
à leur montant nominal de 1000 F augmenté de la f n non 
réglée du coupon n° 38 arrondie au franc supérieur par a cation 
des dispositions du décret du 4 mai 1949, art. 7), contre p ntation 
des titres dont le dernier coupon (n° 54) a été détaché le 15 octobre 
19656. 

Le service du remboursement sera assuré par les établissements 
bancaires suivants : 

Crédit lyonnais ; 

Société générale ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas ; 

Banque transatlantique. 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 
Augmentation de capital 1956. 


MM. les actionnaires qui ont présenté une demande d'actions à 
titre éventuel et réductible sont informés que la répartition des 
actions qui restent disponibles après l'exercice du droit de préfé- 
rence permet de leur attribuer une action nouvelle pour vingt et une 
actions anciennes présentées (1 pour 21). 

Conformément aux conditions de l'émission, toute fraction sera 
négligée et l'attribution ne pourra, en aucun cas, être supérieure 
à la demande. 

_Les versements effectués à l’appui des souscriptions à titre réduc- 
tible qui ne pourront être servies seront restitués aux ayants droit 
sans intérêt. 

La délivrance des actions nouvelles aura lieu après l’accomplisse- 
ment des formalités consacrant l’augmentation du capital social. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901.) 





15 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Union 

départementale du Pas-de-Calais du Mouvement fédéraliste 

But : action en faveur de la construction de la fédération des 

ae d'Europe. Siège social : 34-36, boulevard Thiers, Béthune 
alais). 


Fe 





15 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Amicale des 
jeunes de Saint-Jean-de-Marcel. But : intéresser et instruire les’ jeunes 
afin de les retenir au sol natal. Siège social : salle de réunions du 
café Marty, Saint-Jean-de-Marcel. 





15 janvier 1957 Déclaration à la préfecture de Troyes. Amicale 
bouliste O. C. B. (Odet-Cascadet-Bolloré). But : —— -g du jeu de 
boules. Siège social : 25, rue de la Providence, yes. 





15 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Réveil 

nantuatien. But: apprendre la musique à ses membres actifs, clai- 

Er US et tambours. Siège social: Maison des sports, 
antua L 





15 janvier 1957. Déclaration à la réfecture de Villefranche-de- 
Rouergue. Coopérative scolaire du moderne et technique de 
jéunes filles de Villefranche-de-Rouergue. But : rendre service à ses 
membres en leur procurant les fournitures scolaires aux meilleures 
conditions. Siège social: collège moderne et technique de jeunes 
filles de Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). 





9 février 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Club 
sportif Cran-Annecy-Faverges. But : pratique football. Siège social : 
mairie de Faverges. 





Paris, — lmprimerie des Journaux oflicieis, 31, quai Vollaire 








Dé 


